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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general 

sur les juridictions specialisees dans la lutte 

contre la piraterie en Somalie et dans d’autres 

Etats de la region (S/2012/50) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Somalie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Patricia 
O’Brien, Secretaire generale adjointe aux affaires 
juridiques et Conseillere juridique de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/50 qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les juridictions specialisees dans 
la lutte contre la piraterie en Somalie et dans d’autres 
Etats de la region. 

Je donne maintenant la parole a M me O’Brien. 

M me O’Brien (parle en anglais ) : Je me felicite 
de cette occasion qui m’est donnee de presenter, au 
nom du Secretaire general et en tandem avec le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC), M. Yury Fedotov, le 
rapport sur les juridictions specialisees dans la lutte 
contre la piraterie en Somalie et dans d’autres Etats de 
la region (S/2012/50). Le Secretaire general continue 
d’inviter regulierement l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres organisations intemationales a faire 
davantage pour trouver une solution au probleme 
complexe de la piraterie au large des cotes 
somaliennes. II est egalement preoccupe de voir que ce 
fleau est en train de se propager a d’autres regions, 


avec les consequences humaines et les couts 
economiques que cela entraine. 

L’ONU demeure prete a aider la communaute 
intemationale a trouver la riposte la plus efficace 
possible au probleme de la piraterie. Les membres du 
Conseil se souviendront que des mars 2009, le 
Secretaire general a envoye une mission au Kenya pour 
evoquer cette question avec les autorites kenyanes et 
les bureaux des Nations Unies presents sur le terrain. 
En avril de l’annee demiere, il m’a chargee de le 
representer a la conference organisee par le 
Gouvemement des Emirats arabes unis sur le theme 
«Defi mondial, reponses regionales : forger une 
approche commune face a la piraterie maritime ». 

Le Secretaire general participera personnellement 
a la conference sur la Somalie qui sera organisee a 
Londres et verra la participation de plusieurs chefs 
d’Etat et de gouvemement et autres hauts representants. 
La seance du Conseil de securite aujourd’hui, afin 
d’examiner le rapport du Secretaire general, marque 
l’ouverture d’une periode tres active durant laquelle la 
communaute intemationale va axer son attention sur la 
necessity de lutter efficacement contre la piraterie et de 
mettre un terme aux terribles souffrances humaines et 
aux lourds couts economiques qu’elle entraine. 

La conference de Londres sera pour la 
communaute intemationale une importante occasion de 
debattre de la piraterie dans le contexte plus general 
des problemes que rencontre la Somalie. On espere 
ainsi faire fond sur les progres qui ont ete accomplis 
dans un certain nombre de domaines. Cette conference 
sera suivie en mars de plusieurs reunions des groupes 
de travail du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes, qui sera a 
meme d’assurer le suivi et la mise en oeuvre des 
elements qui auront ete agrees au niveau politique. 

La priorite et l’importance qu’accorde mon 
bureau a la question de la piraterie refletent l’attention 
soutenue que le Conseil de securite porte a ce grave 
probleme. Le cout humain de la piraterie au large des 
cotes somaliennes est incommensurable, les meurtres 
et les prises d’otages etant monnaie courante. Bien que 
le nombre d’actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes ait diminue en 2011, de meme que le taux 
de reussite des attaques, on denombrait neanmoins 265 
personnes retenues en otage a la fin de 2011. La 
violence accme des attaques et le perimetre 
geographique de plus en plus vaste dans lequel elles 
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sont perpetrees sont autant de facteurs extremement 
preoccupants. 

Comme je l’ai declare lorsque j’ai presente le 
precedent rapport du Secretaire general (S/2011/360) 
en juin de l’annee demiere (voir S/PV.6560), le 
probleme de la piraterie demontre clairement 
l’interdependance croissante entre les Etats et les 
individus a l’heure de la mondialisation. Les interets 
humains, commerciaux et de securite menaces par la 
piraterie concement un tres grand nombre d’Etats et 
d’organisations regionales et intemationales, qui tous 
ont un role a jouer dans la recherche d’une solution. 

Sur cette toile de fond, le rapport du Secretaire 
general sur les juridictions specialises dans la lutte 
contre la piraterie est le troisieme d’une serie de 
rapports demandes par le Conseil de securite et qui, je 
le pense, aideront le Conseil dans ses deliberations. 
Comme les precedents, ce rapport a ete prepare par 
mon bureau en consultation etroite avec le Bureau de 
M. Fedotov et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Tout au long du processus de 
preparation, nous avons bien evidemment travaille 
main dans la main avec nos collegues de l’UNODC, a 
Vienne et a Nairobi. 

Le rapport a egalement beneficie de l’apport du 
Departement des affaires politiques, du Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie et de l’Organisation 
maritime internationale. Des consultations ont ete 
tenues avec le Departement des operations de maintien 
de la paix, le Departement de la surete et de la securite, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et INTERPOL. En reponse a la demande 
presentee par le Conseil de securite dans sa resolution 
2015 (2011), le PNUD et l’UNODC ont tenu des 
consultations approfondies avec les autorites concernees 
aux niveaux penitentiaire, judiciaire, du parquet et des 
services de police dans les Etats regionaux concernes. 
Des responsables du Bureau des affaires juridiques ont 
assure un suivi en menant des consultations avec les 
gouvernements concernes par l’entremise de leur 
Mission permanente aupres de l’ONU a New York. 

La demande faite par le Conseil de securite au 
Secretaire general, dans la resolution 2015 (2011), est 
axee sur de nouvelles consultations avec la Somalie et 
les autres Etats de la region desireux d’etablir des 
tribunaux speciaux de lutte contre la piraterie. 
D’emblee, il est important de reconnaitre que beaucoup 
est fait, d’ores et deja, pour assurer la poursuite des 
personnes soupgonnees de piraterie. Vingt Etats dans le 


monde au total ont engage ou mene a bien des 
poursuites contre 1 063 pirates presumes au total depuis 
2006. Sur ce total, plus de 900 pirates presumes ont ete 
juges dans les tribunaux de 11 Etats de la region. 

Sur ces 11 Etats regionaux, 5 poursuivent des 
pirates presumes avec l’assistance du systeme des 
Nations Unies, ou envisagent serieusement de le faire. 
II s’agit de la Somalie, des Seychelles, du Kenya, de 
Maurice et de la Tanzanie. Je sais particulierement gre 
a ces Etats de la cooperation qu’ils ont apportee a 
l’elaboration du rapport et des efforts qu’ils consacrent 
a la lutte contre la piraterie. En ce qui conceme la 
Somalie, le rapport aborde les questions du Puntland et 
du Somaliland, regions ou les conditions de securite, si 
elles ne sont pas ideales, permettent a l’aide 
internationale aux poursuites de parvenir. 

L’un des arguments que l’on nous a fait fermement 
valoir au cours des consultations, et qui apparait dans le 
rapport, est que les Etats de la region qui instruisent des 
proces pour piraterie ont assume une lourde 
responsabilite, qui s’accompagne de 1’immobilisation de 
ressources nationales en meme temps que de risques sur 
le plan de la securite. II est essentiel que la communaute 
internationale reconnaisse l’importance du role que 
jouent ces Etats dans les poursuites engagees tout en y 
repondant par un soutien et une assistance solides au 
niveau international. Tous ont souligne qu’ils 
continuaient d’avoir besoin des contributions des Etats, 
des organisations intemationales et du secteur des 
transports maritimes au Fonds d’affectation speciale 
destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 
Avant de presenter le rapport sur le fond, je voudrais 
d’abord evoquer trois points relatifs a sa portee. 

Premierement, la demande formulee par le 
Conseil de securite dans la resolution 2015 (2011) 
conceme les tribunaux nationaux de Somalie et des 
autres Etats de la region. Le Conseil prie ainsi le 
Secretaire general, l’UNODC et le PNUD de mener, 
avec la Somalie et les autres Etats de la region desireux 
de creer des juridictions specialises pour juger les 
personnes soupgonnees de piraterie, des consultations 
portant sur la nature de l’aide internationale, y compris 
les ressources humaines, qui seraient necessaires pour 
aider a rendre ces tribunaux prets a fonctionner. 

Les juridictions faisant l’objet de la demande 
formulee par le Conseil de securite, par consequent, 
sont des tribunaux etablis par les Etats de la region 
eux-memes, soit leurs propres tribunaux nationaux. 
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La demande ne porte pas sur l’eventail des autres 
chambres speciales envisageables dans le cadre des 
juridictions nationales, eventuellement dotees 
d’elements intemationaux, ou sur un tribunal regional 
ou encore un tribunal international, toutes options qui 
avaient fait l’objet de la premiere demande faite par le 
Conseil de securite au Secretaire general dans la 
resolution 1918 (2010), et qui ont ete traitees dans le 
rapport du Secretaire general en date du 26 juillet 2010 
(S/2010/394). 

Deuxiemement, la demande formulee par le 
Conseil de securite dans la resolution 2015 (2011) ne 
mentionne pas expressement la possibility d’une 
juridiction specialisee somalienne extraterritoriale pour 
juger les personnes soupgonnees de piraterie, et 
siegeant dans un autre Etat de la region, proposee par 
le Conseiller special du Secretaire general, M. Jack 
Lang. C’est l’objet du deuxieme rapport du Secretaire 
general en date du 15 juin 2011. Toutefois, puisque la 
proposition de M. Lang conceme une cour nationale 
somalienne, et non une forme quelconque de tribunal 
international, nous avons brievement passe en revue ce 
point dans le cadre du rapport a l’examen, plus 
precisement aux paragraphes 37 et 38. 

Le troisieme point porte sur la formule 
«juridictions specialises pour juger les personnes 
soupfonnees de piraterie » de la demande du Conseil de 
securite. Les consultations tenues avec les autorites 
nationales des cinq Etats concemes indiquent qu’elles 
ne seraient pas favorables a la creation de nouvelles 
juridictions speciales exclusivement competentes pour 
connaitre des affaires de piraterie. Elies considerent que 
ce serait restreindre aux affaires de piraterie les maigres 
ressources que les Etats ont a consacrer aux proces et 
au parquet sans avoir la moindre certitude qu’elles 
soient constamment et pleinement mises a profit. En 
consequence, l’expression «juridiction specialisee dans 
la lutte contre la piraterie » s’entend, au sens du present 
rapport, d’un tribunal agissant en vertu du droit interne 
de l’Etat dont il releve, beneficie de l’assistance 
intemationale et connait des infractions de piraterie. 

Pour ce qui est du fond du rapport, la demande du 
Conseil de securite porte en particulier sur la nature de 
l’aide intemationale, y compris les ressources 
humaines, qui serait necessaire pour aider a rendre ces 
tribunaux prets a fonctionner, le nombre d’affaires dont 
ces tribunaux devraient etre en mesure de connaitre, et 
le calendrier et les couts prevus dans le cadre de leur 
creation. Nous avons aborde chacun de ces aspects 
dans le cadre de consultations approfondies avec les 


autorites penitentiaries, judiciaires, du ministere public 
et de la police ayant competence en la matiere dans 
chacun des cinq Etats de la region. 

S’agissant respectivement du Puntland, du 
Somaliland, des Seychelles, du Kenya, de Maurice et 
de la Tanzanie, le rapport analyse, premierement, les 
capacites des Etats en matiere d’instruction et de 
jugement des affaires de piraterie et de detention des 
personnes declarees coupables. Ce faisant, il expose la 
nature de l’aide intemationale apportee a ce jour. 
Deuxiemement, le rapport analyse le nombre d’affaires 
dont ces tribunaux seraient en mesure de connaitre 
avec une aide intemationale supplementaire, ou 
autrement dit, le nombre d’affaires pouvant etre jugees 
par an conformement aux normes intemationales 
moyennant une optimisation des capacites grace a une 
aide intemationale complementaire. 

Sur cette base, le rapport conclut que ces 
juridictions pourraient collectivement mener par an 
environ 125 proces pour piraterie au total, ou 
comparaitraient jusqu’a 10 prevenus par affaire. Par 
consequent, moyennant une aide intemationale 
maximisee, ce seraient jusqu’a 1 250 pirates presumes 
qui pourraient etre poursuivis chaque annee 
conformement aux normes intemationales. Cette 
augmentation des capacites actuelles pourrait etre 
obtenue en deux ans au Puntland et au Somaliland, 
auxquels s’ajouterait une annee consacree a 
l’encadrement et au suivi, et d’ici a un an dans chacune 
des autres juridictions, meme s’il faudrait maintenir 
l’assistance plus d’un an afin de maintenir ce niveau de 
resultats. 

Le cout de l’assistance aux poursuites dont les 
details figurent dans le rapport reviendrait, sur une 
periode de trois ans, pour le Puntland et le Somaliland, 
a juste au-dessus de 7 millions de dollars, et sur une 
periode de deux ans dans les quatre Etats restants de la 
region, a quelque 9,5 millions de dollars. La capacite 
de jugements envisageable par annee depasse done 
dans ces cinq Etats regionaux, en nombre de prevenus, 
le nombre total de pirates presumes poursuivis dans le 
monde depuis 2006, et ce, j’ajouterais, pour un cout 
modeste compare a celui que represente chacun des 
tribunaux intemationaux ou mixtes actuels. Toutefois, 
le nombre maximum d’affaires pouvant etre jugees que 
je viens de decrire n’est pas necessairement un objectif 
recommande. Je voudrais en exposer les raisons. 

Premierement, la taille et les ressources des 
diverses juridictions etudiees dans le rapport varient 
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considerablement. Les capacites maximales prevues 
pour chacune d’elles se fondent sur les meilleures 
estimations du PNUD et de l’UNODC, qui ne sont pas 
necessairement garanties. 

Deuxiemement, le rapport presente un ecart 
possible entre le nombre maximum d’affaires pouvant 
etre jugees et la demande reelle de poursuites engagees 
par la capture d’individus soup9onnes de piraterie en 
mer par les forces navales au large des cotes 
somaliennes. Les trois coalitions navales engagees 
dans des operations de lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes n’ont adresse que trois 
demandes aux Etats de la region - le Kenya et les 
Seychelles - concemant le transfert de personnes 
soup9onnees de piraterie en 2011, avec un total de 
42 suspects. Le transfert de la totalite de ces suspects a 
ete accepte. Seul un incident a ete signale par les 
coalitions navales dans lequel les suspects ont ete 
liberes dans des circonstances ou il pouvait y avoir eu 
suffisamment de preuves pour engager des poursuites. 

Nous ne connaissons pas les raisons de ce faible 
nombre de demandes de transfert vers les Etats de la 
region. II se peut done que d’autres recherches et 
analyses soient necessaires avant que des decisions 
soient prises s’agissant du nombre d’affaires qu’on 
devrait envisager de confier aux juridictions des Etats 
de la region. Le Conseiller special du Secretaire 
general, M. Jack Lang, a signale en janvier 2011 que 
pres de 90 % des personnes apprehendees en mer 
etaient liberees. Si un aussi grand nombre de suspects 
sont relaches en mer, il serait capital, pour l’efficacite 
des efforts de la communaute intemationale visant a 
lutter contre la piraterie, d’en determiner les raisons. 

Les Groupes de travail 1 et 2 du Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes souhaiteront peut-etre s’occuper de la 
question. Il s’agit des groupes de travail charges 
respectivement des questions de coordination 
operationnelle et des aspects juridiques. 

Un autre point important sur lequel je tiens a 
attirer l’attention du Conseil est que le Gouvemement 
seychellois est dispose a accueillir un centre regional 
de poursuites. L’UNODC foumit deja une assistance a 
cette fin. Conformement aux principes enonces par 
M. Jack Lang, l’objectif du centre est de servir de 
centre de coordination de l’appui regional et 
international aux poursuites engagees contre les 
auteurs presumes d’actes de piraterie, et de foumir un 


emplacement relativement commode d’un point de vue 
logistique pour leur transfert par les forces navales. 

Je voudrais saisir cette occasion de feliciter le 
Gouvemement seychellois de cette initiative. La 
volonte de ce gouvemement d’accueillir un centre 
regional de poursuites depend, evidemment, de 
l’existence d’un cadre de transfert efficace apres les 
proces de maniere que les personnes reconnues 
coupables puissent purger leur peine en Somalie. Il 
s’agit d’une autre consideration importante qui a 
occupe une grande place dans chacun des trois rapports 
du Secretaire general. Les poursuites effectuees dans la 
region risquent de se heurter a un goulot 
d’etranglement s’il n’existe pas une aide intemationale 
permettant de garantir des installations penitentiaries 
suffisantes afin d’accueillir les personnes condamnees, 
preferablement en Somalie. 

Les Seychelles ouvriront egalement, dans le 
courant de cette annee, le Centre regional de 
coordination du renseignement et des poursuites en 
matiere de lutte contre la piraterie. Le Centre mettra en 
forme un savoir-faire regional afin de suivre les filieres 
de fmancement de la piraterie et de constituer des 
dossiers d’inculpation pour poursuivre ceux qui 
planifient, organisent et financent les actes de piraterie. 
Il s’agit d’une avancee fort importante qui est 
conforme a l’accent mis par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2015 (2011) sur la necessite de poursuivre 
non seulement les pirates presumes captures en mer, 
mais aussi les cerveaux des reseaux criminels qui 
organisent et tirent profit des actes de piraterie. 

A cet egard, je tiens egalement a appeler 
l’attention sur le tout nouveau Groupe de travail 5 du 
Groupe de contact, preside par l’ltalie, qui se concentre 
sur les flux financiers illicites lies a la piraterie, dans le 
but d’interrompre le fmancement et la planification des 
actes de piraterie. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention sur les 
propositions de mise en oeuvre detaillees pour les 
juridictions antipiraterie enoncees dans le rapport, 
comme le demandait le Conseil de securite dans sa 
resolution 2015 (2011). 

Elies se repartissent en mesures de caractere plus 
general, dont un certain nombre peuvent etre 
examinees par le Conseil lui-meme, et en mesures 
specifiques d’aide dont peuvent se charger le PNUD et 
l’UNODC. Encore une fois, je tiens a souligner que ces 
mesures de mise en oeuvre specifiques sont incluses 
afin d’optimiser les capacites de traitement des affaires 
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des tribunaux du Puntland, du Somaliland, des 
Seychelles, du Kenya, de Maurice et de la Tanzanie. 
Avant que ces mesures ne soient prises, il serait peut- 
etre necessaire de poursuivre les recherches et analyses 
en vue de determiner la demande reelle en termes de 
poursuites a engager dans ces Etats, qui dependra 
probablement des demandes de transfert des suspects 
apprehendes en mer par les forces navales. 

Le President: Je remercie M me O’Brien de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov (parle en anglais) : La resolution 
2036 (2012), qui vient d’etre adoptee, souligne la 
necessite d’enqueter, de poursuivre et d’emprisonner 
les pirates dument condamnes et ceux qui financent, 
planifient et organisent de maniere illicite et tirent 
illegalement profit des actes de piraterie. 

C’est un honneur pour l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC) de faire une 
mise a jour dev ant le Conseil de ce que fait l’UNODC 
pour relever ce defi. Depuis mon dernier expose au 
Conseil sur la question, l’annee demiere, la menace de 
la piraterie n’a cesse de croitre. Selon nos donnees, en 
2011, les pirates ont requ environ 170 millions de 
dollars de ran<;on pour les navires et les equipages 
detoumes. Le chiffre a augmente depuis l’annee 
precedente, en 2010, ou les ran<;ons versees se sont 
elevees a plus de 110 millions de dollars. Le paiement 
moyen verse aux pirates l’annee demiere etait 
d’environ 5 millions de dollars, au lieu de 3 ou 
4 millions de dollars les annees precedentes. En outre, 
non moins de 10 millions de dollars ont ete verses pour 
la liberation d’un petrolier. 

L’argent des radons de la piraterie se deverse 
dans le systeme financier legal a un rythme qui 
s’accelere. Le blanchiment des produits de la piraterie 
entraine la hausse brutale des prix dans la come de 
l’Afrique et dans les regions avoisinantes, et l’argent 
est egalement reinvesti dans des activites criminelles 
qui ne se limitent pas a la piraterie. Le trafic de 
drogues, d’armes et la contrebande d’alcool, de meme 
que la traite des personnes, beneficient egalement des 
produits de la piraterie. 

Bien que l’UNODC n’ait pas etabli de lien 
ideologique entre Al-Chabab, qui a rejoint Al-Qaida, et 
les pirates, il y a des preuves solides de cooperation 
entre les deux groupes dans la poursuite de leurs 


objectifs. Par consequent, la piraterie suscite une 
menace evidente a la stabilite de la region. 

J’ai ecoute tres attentivement la declaration de 
ma collegue, M me O’Brien, qui a facilite ma tache. Je 
peux parler de fa<;on moins detaillee, meme si je vais 
citer quelques chiffres. J’espere que nos chiffres 
coincideront en fin de compte. Le Programme mondial 
contre le blanchiment d’argent (GPML) de l’UNODC 
coopere avec d’autres organismes des Nations Unies et 
avec des Etats Membres au sein du Groupe de travail 5 
du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Le Programme aide a faire 
mieux prendre conscience du fait que des flux de 
capitaux illicites sont lies a la piraterie. Le GPML a 
pour activite essentielle d’aider les unites du 
renseignement financier et les services de repression en 
Afrique de l’Est. Nous avons organise l’annee demiere 
deux conferences intemationales sur les flux financiers 
illicites - l’une a Nairobi et l’autre a Djibouti. 
Aujourd’hui, nous travaillons, dans le cadre de ce 
programme avec la Banque mondiale et INTERPOL, a 
un rapport sur les flux financiers illicites lies a la 
piraterie, lequel sera publie a la fin de l’annee. 

Pour ameliorer l’efficacite de notre action, nous 
avons besoin d’un appui international plus large a 
l’exterieur de cette region. C’est le moyen le plus 
efficace de trancher les arteres qui alimentent la 
piraterie. Dans le meme temps, nous continuons bien 
evidemment de lutter contre le crime de piraterie. Le 
programme de lutte contre la piraterie de l’UNODC 
foumit un appui aux pays de la region qui acceptent 
d’accueillir des pirates presumes. 

Nous avons notamment mis en place des 
programmes de formation intensifs a l’intention de la 
police, des procureurs, des juges et du personnel 
penitentiaire au Kenya, aux Seychelles et a Maurice, 
mais egalement en Somalie meme lorsque les 
conditions de securite le permettent. Le programme a 
ete lance en 2009 avec un budget de 500 000 dollars, 
qui est cette annee passe a 40 millions de dollars. Cette 
annee, nous consacrerons quelque 16 millions de 
dollars a l’apport d’une assistance technique variee aux 
pays de la region. 

Notre programme de transfert de prisonniers 
condamnes pour piraterie appuie le renvoi des 
personnes reconnues coupables de piraterie vers la 
Somalie pour y purger leur peine, tout en renfor9ant les 
capacites pour veiller a ce que les conditions carcerales 
repondent aux normes intemationales. L’UNODC a 
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construit une prison modele a Hargaisa, dans le 
Somaliland. La construction d’un centre de formation 
penitentiaire a commence a Garowe, dans le Puntland. 
Un tribunal, une ferme et une prison permettant de 
detenir 500 personnes seront construits prochainement. 
Au titre de ce programme, nous formons egalement du 
personnel penitentiaire, nous encadrons le personnel et 
les detenus, et nous surveillons les prisons a plein 
temps. Au Kenya et aux Seychelles, l’UNODC a 
reamenage des prisons, construit des salles d’audience 
et foumit des moyens de transport. 

L’assistance foumie renforce le systeme general 
de justice penale dans ces pays et contribue a le rendre 
juste, efficace et respectueux des normes en matiere de 
droits de l’homme. 

Sur la base de notre examen et des demieres 
donnees, qui viennent de m’etre communiquees hier, 
1 116 Somaliens font ou ont fait l’objet de poursuites 
pour piraterie dans 20 pays dans le monde, dont 688 
dans la region. Au Kenya, 168 pirates font ou ont fait 
l’objet de poursuites : 50 ont ete reconnus coupables, 
10 ont purge leur peine, 17 ont ete acquittes et les 
autres attendent d’etre juges. 

Aux Seychelles, 88 pirates font ou ont fait l’objet 
de poursuites : 63 ont ete reconnus coupables et les 
autres attendent d’etre juges. 

Maurice a signe un accord de transfert avec 
l’Union europeenne (UE) et acceptera le transfert de 
pirates presumes en vue de les juger. Un programme 
conjoint UE/UNODC, en cours de mise en oeuvre, 
aidera le Gouvemement mauricien a juger les pirates. 

Le programme de lutte contre la piraterie de 
l’UNODC contribue a l’action des systemes de justice 
penale dans la region. Cependant, la presence d’enfants 
pirates au sein de ces systemes represente un probleme 
complexe, au sujet duquel je dois de temps en temps 
repondre aux questions des Etats Membres. En 
l’absence de certificats de naissance ou de toute autre 
forme d’identification, les tribunaux kenyans et 
seychellois s’appuient sur des avis medicaux pour 
determiner l’age des pirates presumes; en consequence, 
ils ont determine que sept des 252 pirates presumes 
sont ages de moins de 18 ans - un aux Seychelles et six 
au Kenya. 

Le programme de lutte contre la piraterie elabore 
actuellement un programme de sensibilisation a 
l’intention des jeunes Somaliens. Ce programme 
etablira une liaison avec les acteurs clefs, notamment 


les dirigeants locaux, les personnalites politiques et les 
chefs religieux. La radiotelevision et la presse seront 
mises a contribution dans le cadre de ce programme. 
Notre programme de sensibilisation complete les 
activites du Programme des Nations Unies pour le 
developpement concemant la recherche de moyens de 
subsistance de remplacement, qui utiliseront notamment 
des projets de microfinancement pour montrer aux 
jeunes Somaliens qu’il existe d’autres choix que la 
piraterie. 

Globalement, le probleme de la piraterie exige la 
mise en oeuvre d’une approche interinstitutions solide 
qui traite non seulement des aspects repressifs et 
judiciaires du probleme, mais qui lutte par ailleurs 
contre ses causes profondes en Somalie meme et dans 
les centres financiers mondiaux. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque la presente seance pour debattre 
d’une question des plus importantes. 

C’est le deuxieme jour de suite que le Conseil est 
saisi de la question des menaces a la paix et a la 
securite intemationales liees a la criminalite 
transnationale organisee. Hier, nous avons parle de la 
situation en Afrique de l’Ouest et dans les pays voisins. 
Aujourd’hui, nous parlons de la situation en Afrique de 
l’Est et de la question de la piraterie. Cela souligne une 
nouvelle fois la necessity que le Conseil accorde une 
attention croissante a ces menaces de plus en plus 
presentes. 

Nous remercions M me O’Brien et M. Fedotov de 
leurs exposes sur les elements essentiels du rapport du 
Secretaire general (S/2012/50), qui a ete distribue au 
Conseil en application de la resolution 2015 (2011). Le 
rapport indique clairement que de nombreuses 
questions demeurent liees au processus de creation de 
mecanismes juridiques efficaces, avec la participation 
de la communaute intemationale, specialises 
principalement dans les poursuites engagees contre les 
pirates qui operent au large des cotes somaliennes. Le 
rapport souligne qu’en depit du fait que la communaute 
intemationale a accentue ses efforts, l’industrie de la 
piraterie est florissante et en pleine croissance. Les 
donnees les plus recentes foumies par l’Organisation 
maritime intemationale indiquent que les rangons 
payees aux pirates et les pertes economiques cumulees 


2-23795 



S/PV.6719 


liees a la piraterie s’elevent a 12 milliards de dollars 
par an. Ces chiffres parlent d’eux-memes. 

Ces evenements sont avant tout lies a la situation 
politique et economique qui regne en Somalie. 
Cependant, il est clair qu’en l’absence des capacites 
necessaires en matiere de lutte contre l’impunite des 
pirates dans le contexte general de la lutte contre la 
piraterie, il est peu probable que la situation s’ameliore. 

Les signes d’une amelioration notable de 
Pefficacite des poursuites engagees contre les pirates 
ne sont pas encore evidents. En effet, le rapport 
reaffirme qu’une majorite ecrasante des pirates 
presumes sont liberes. En 2011, seules quatre affaires 
ont vu des detenus transferes vers des Etats de la 
region pour y etre juges par des tribunaux nationaux. 

Les experiences recentes de nos collegues des 
forces navales danoises ne sont qu’un exemple 
supplemental qui illustre cette tendance. La situation 
est telle que dans le Somaliland, pres de 100 pirates 
reconnus coupables ont ete liberes. Il est facile de 
comprendre pourquoi dans la plupart des cas, le 
personnel naval prefere eviter de detenir des pirates 
presumes. Il comprend les difficultes qu’il aurait a les 
transferer vers des tribunaux regionaux. D’autre part, il 
n’existe aucune garantie que les personnes reconnues 
coupables de piraterie n’iront pas, une fois liberees, 
grossir les rangs des armees pirates. 

Nous nous interessons a l’etude des causes 
profondes de cette situation. Ce probleme n’est pas 
uniquement lie a l’absence de prisons ou aux capacites 
limitees des systemes de justice locaux. L’ambiguite 
demeure concemant certains aspects importants des 
procedures juridiques pertinentes - detention, transfert, 
collecte de preuves - et, par suite, les perspectives de 
poursuites contre les pirates. 

La Russie attache une grande importance a la 
poursuite des efforts visant a renforcer les capacites 
judiciaires et repressives des pays de la region. Nous 
prenons note des importantes contributions de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC). Si la communaute intemationale continue 
d’appuyer les mecanismes actuellement charges 
d’engager des poursuites au cours des deux prochaines 
annees, la situation se retoumera. Neanmoins, 
aujourd’hui, rien ne nous pousse a faire preuve d’un tel 
optimisme. Les ressources des systemes juridiques 
nationaux des Etats cotiers sont bien evidemment 
limitees et, meme avec l’apport d’une assistance 
intensive aux fins de renforcer les capacites, ces Etats 


ne peuvent a eux seuls faire face au grand nombre de 
pirates. Les informations contenues dans le rapport 
sont tres claires a ce propos. 

Il est encourageant de noter que le Conseil est 
essentiellement d’avis qu’il convient de prendre des 
mesures additionnelles pour engager des poursuites 
contre les pirates, car il est conscient que le fondement 
d’un mecanisme juridique efficace de lutte contre la 
piraterie repose sur les systemes judiciaires des Etats 
de la region. 

A cet egard, nous remercions les Gouvernements 
des Seychelles, de la Tanzanie, du Kenya et de Maurice 
de l’interet qu’ils ont manifesto a cooperer avec la 
communaute intemationale dans ce domaine. Comme 
l’indique clairement le rapport du Secretaire general, 
ces pays remplissent les conditions requises pour 
mener a bien conjointement ces activites. Apres la 
publication du rapport, le Gouvemement du Qatar a 
indique qu’il etait pret a etablir sur son territoire un 
mecanisme judiciaire de lutte contre la piraterie, et 
nous lui en sommes fort reconnaissants. 

Nous attachons toujours la plus haute importance 
aux efforts intemationaux visant a traduire les pirates 
en justice. A notre avis, une participation 
intemationale, qui par ailleurs est deja partiellement a 
l’ceuvre dans la region, est essentielle pour regler de 
nombreux problemes. Il faut entre autres choses 
ameliorer l’efflcacite des procedures judiciaires et le 
respect des normes reconnues de justice. La Russie est 
disposee a examiner differentes formes de cooperation 
intemationale. Toutefois, a notre avis, l’approche la 
plus prometteuse serait la participation directe 
d’experts hautement qualifies aux procedures de lutte 
contre la piraterie. 

Nous avons egalement ete intrigues par l’idee 
presentee dans le rapport d’ameliorer les lois sur la 
piraterie, de mettre en place et d’equiper de nouvelles 
institutions judiciaires et de recruter un personnel 
international. Etant donne les moyens financiers 
limites, nous estimons qu’a ce stade, il serait judicieux 
de concentrer les efforts visant a creer des mecanismes 
juridiques de lutte contre la piraterie avec une 
participation intemationale dans les pays de la region 
qui ont demontre qu’ils etaient entierement prets a 
mettre en oeuvre ces mesures. 

Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
vous assurer que la Federation de Russie continuera a 
tout mettre en oeuvre pour regler le probleme de la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 
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M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier 
M me O’Brien, Secretaire generate adjointe, et M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC), de leurs 
precieuses declarations sur les juridictions specialisees 
dans la lutte contre la piraterie en Somalie et dans 
d’autres Etats de la region. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son rapport sur cette 
question (S/2012/50). 

Le rapport brosse un tableau bien sombre de la 
situation relative a la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Selon ce rapport, en 2011, il y a eu 286 
attaques en mer au large des cotes somaliennes, dont 31 
ont ete couronnees de succes. Au 20 decembre 2011, le 
nombre total de navires captures s’etablissait a 13 et 
celui d’otages detenus par les pirates a 265. En depit de 
la baisse du taux de reussite des attaques, le nombre 
total des attaques lancees par les pirates demeure eleve. 
Nous prenons egalement note de 1’expansion 
geographique du champ d’operations des pirates, qui 
s’etend desormais a la mer Rouge, au bassin somalien 
et a la partie occidentale de l’ocean Indien. Les pirates 
operent desormais en haute mer a des distances allant 
jusqu’a environ 2 800 kilometres des cotes 
somaliennes, sur une superficie de pres de 7 250 000 
kilometres carres. Les pirates ont continue de dejouer 
les mesures prises par les coalitions navales en utilisant 
de plus en plus comme « navires-meres » les navires et 
boutres dont ils se sont empares et en gardant souvent 
en otages a bord les equipages captures, qui leur servent 
de boucliers humains. Les violences a l’egard des gens 
de mer qui continuent d’etre signalees suscitent des 
preoccupations grandissantes. 

Le rapport indique qu’il ressort des consultations 
menees avec la Somalie que les autorites somaliennes 
ne sont toujours pas favorables a la creation d’une cour 
somalienne hors du territoire somalien et qu’elles 
preferent qu’une aide leur soit foumie pour instituer de 
nouveaux tribunaux en Somalie. En outre, la Somalie 
continue d’eprouver des difficultes s’agissant du cadre 
legislatif approprie necessaire pour exercer des 
poursuites a l’encontre de pirates presumes, ainsi que 
du niveau de formation et de qualification des juges et 
autres juristes somaliens. II convient de relever ces 
defis de toute urgence. 

Etant donne que les autorites somaliennes ne sont 
toujours pas favorables a la creation d’une cour 
somalienne hors du territoire somalien, il convient 
d’explorer de nouveau toutes les autres solutions 


possibles. La piraterie au large des cotes somaliennes 
est une consequence de la crise somalienne, et la 
solution a ce probleme doit etre approuvee par la 
Somalie et beneficier de l’appui des institutions 
somaliennes. Des solutions imposees de l’exterieur ne 
seront pas efficaces a long terme, etant donne en 
particular que les Etats de la region souhaitent 
clairement que les personnes reconnues coupables 
soient rapatriees en Somalie pour y purger leur peine. 

Dans ce contexte, il importe de noter que vu les 
difficultes persistantes auxquelles se heurte la creation 
d’une cour somalienne extraterritoriale antipiraterie a ce 
stade, le Groupe de travail 2 du Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes a 
examine la possibility de creer un centre regional de 
poursuites, par exemple aux Seychelles. Ce centre serait 
charge de coordonner l’appui regional et international 
aux poursuites engagees contre les pirates presumes et 
devrait se situer dans un lieu qui permette, du point de 
vue logistique, un transfert relativement aise des 
suspects par les forces navales. Etant donne qu’il 
releverait de la juridiction nationale des Seychelles, sa 
mise en place serait rapide et peu couteuse. 

Il faudrait recueillir l’avis des autorites 
somaliennes sur cette question en consultation avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et l’UNODC. Nous invitons egalement le 
Secretariat a definir les modalites de mise en place de 
ce centre de coordination et ses incidences potentielles 
sur les poursuites engagees contre les pirates presumes 
et les peines imposees aux coupables, ainsi que contre 
les personnes impliquees dans le fmancement des actes 
de piraterie et des vols a main armee en mer et le 
blanchiment des produits de ces activites. 

Le Secretaire general a egalement presente des 
propositions de mise en oeuvre detaillees pour des 
juridictions specialisees dans la lutte contre la piraterie 
en Somalie, en Tanzanie, aux Seychelles et a Maurice. 
Ces propositions de mise en oeuvre detaillees sont 
importantes et doivent faire l’objet d’un examen et de 
debats approfondis au Conseil, ainsi qu’au PNUD et a 
l’UNODC. Nous partageons pleinement l’avis du 
Secretaire general que la premiere etape consisterait a 
mener une evaluation avec le concours des coalitions 
navales et d’autres Etats participant aux operations 
navales afin de determiner le nombre de cas de 
piraterie ou les suspects ont ete apprehendes puis 
liberes, et les raisons de leur mise en liberte. Cette 
evaluation est une condition prealable pour determiner 
les capacites nationales et regionales necessaires pour 
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engager des poursuites contre les pirates presumes et 
incarcerer les coupables. Nous convenons egalement 
avec le Secretaire general que cette information serait 
utile au Conseil de securite pour examiner les mesures 
les plus efficaces de lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes et aiderait les Etats de la region 
et reorganisation des Nations Unies a determiner la 
demande probable de moyens necessaires pour engager 
des poursuites dans la region a breve echeance. 

Une decision prise sur la base des considerations 
budgetaires serait egalement utile. Avant de se 
prononcer defmitivement sur la creation de cours 
somaliennes extraterritoriales antipiraterie, il convient 
d’examiner le cout annuel estimatif de la mise sur pied 
de ces tribunaux, en consultation avec les Etats de la 
region interesses et les organismes des Nations Unies 
concemes. La necessite de trouver des locaux 
independants et d’evaluer les depenses de securite 
connexes, les traitements et les autres depenses des 
experts intemationaux, notamment des juges et des 
procureurs, y compris ceux provenant de la diaspora 
somalienne, et les sources de ces financements a long 
terme sont importantes. 

Pour terminer, le rapport du Secretaire general 
souleve des questions importantes et formule des 
propositions utiles qui doivent etre examinees et 
developpees plus avant. La solution au probleme de la 
piraterie en Somalie se trouve a terre, et non en mer. II 
importe que les institutions federates de transition en 
Somalie mettent en oeuvre la feuille de route en toute 
sincerite et avec determination. Nous appuyons 
egalement le renforcement des capacites nationales et 
regionales en matiere d’elaboration des lois nationales 
sur la piraterie et d’enquetes, de poursuites et de 
fixation des peines a l’encontre des pirates presumes. 
Les poursuites contre les personnes impliquees dans le 
financement des actes de piraterie et la cooperation des 
Etats en matiere de partage d’informations et 
d’elements de preuve relatives a ces personnes et a ces 
activites, y compris celles relatives a la liberation 
d’otages, sont tout aussi importantes. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais, tout 
d’abord, exprimer mes remerciements a la presidence 
togolaise du Conseil de securite pour la tenue de cette 
importante seance, et vous remercier vous-meme, 
Monsieur le Ministre, d’etre present au Conseil de 
securite aujourd’hui. Cela temoigne de l’engagement 
de votre pays pour les grandes causes africaines, et 
nous vous en remercions tres sincerement. Nos 
remerciements s’adressent egalement a M me Patricia 


O’Brien et a M. Yury Ledotov pour leurs presentations 
claires et exhaustives. 

Le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis aujourd’hui (S/2012/50) presente une 
serie de mesures pouvant avoir un effet positif dans la 
lutte et la repression des actes de piraterie au large des 
cotes somaliennes. Malgre la diminution des actes de 
piraterie durant l’annee 2011, ce fleau constitue 
toujours une source de preoccupation majeure en 
raison de son cout humain, avec la prise d’otages, ses 
consequences destabilisatrices sur la societe et 
l’economie somalienne, mais aussi plus largement les 
menaces qu’il fait peser sur la stability de la region. 

Lutter efficacement contre la piraterie et mettre 
fin a l’impunite demande, comme le montre amplement 
le rapport du Secretaire general, un dispositif complet 
de mesures et d’actions. Ce dispositif a trait au 
renforcement des capacites d’enquete, a la mise en 
place d’un cadre legislatif adapte et efficace et a 
l’existence d’une juridiction dotee de moyens humains 
et materiels necessaires. 

Les Etats de la region n’ont cesse de deployer des 
efforts considerables afin de traduire en justice et 
d’incarcerer les coupables de piraterie, et consacrent a 
cet effet des ressources importantes. La mise en place 
de juridictions en matiere de piraterie serait par ailleurs 
sans grand effet en l’absence de legislation adequate et 
de capacites penitentiaires suffisantes. L’existence d’un 
cadre legislatif conforme au droit international en la 
matiere, notamment la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et les normes intemationales en 
matiere de protection des droits de l’homme, 
constituent des conditions necessaires pour lutter 
efficacement contre la piraterie. 

Pour assurer l’efflcacite des differentes 
juridictions antipiraterie, il est necessaire de disposer 
d’un personnel mieux forme, en particulier les 
magistrats, les procureurs, les avocats de la defense et 
les autres professionnels du droit. Par ailleurs, 
1’augmentation des capacites penitentiaires en Somalie 
et dans les pays de la region pour accueillir les 
personnes condamnees selon les normes intemationales 
requises, s’avere necessaire pour assurer l’efficacite de 
tout le systeme juridique a mettre en place pour la lutte 
contre la piraterie. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer 
l’appui apporte par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime visant a aider la Somalie et 
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les autres Etats de la region dans les domaines 
legislatif, judiciaire et penitentiaire, en vue de lutter 
contre l’impunite en matiere de piraterie. Je voudrais 
egalement saluer le travail accompli par le Groupe de 
contact sur la piraterie au large des cotes somaliennes 
et dont la contribution s’avere importante pour la 
promotion d’une reponse globale et efficace contre ce 
probleme. 

Ma delegation appuie l’appel du Secretaire 
general a la communaute intemationale pour apporter 
une aide consequente a la Somalie et aux pays de la 
region, pour mettre en oeuvre les mesures necessaires 
pour lutter contre le fleau de la piraterie. A cet egard, 
nous saluons la Conference de Londres, qui devrait 
permettre entre autres d’apporter une reponse 
intemationale coordonnee pour combattre la piraterie 
au large des cotes somaliennes. 

Concemant les solutions juridictionnelles 
envisagees, notamment la creation d’une cour 
somalienne extraterritoriale, il est important que les 
vues des pays concemes de la region soient prises en 
compte, afin d’assurer leur appropriation et leur 
engagement pour la mise en oeuvre de ces solutions. II 
convient de souligner, par ailleurs, etant donne 
l’urgence de la situation et les menaces posees par la 
piraterie, que les decisions a cet effet soient prises dans 
les meilleurs delais possibles. 

L’action contre la piraterie doit aussi comprendre 
les poursuites a l’encontre des personnes soup9onnees 
de financer, de planifier et d’organiser ce type d’actes. 
Dans ce cadre, ma delegation note avec appreciation 
l’initiative de la creation aux Seychelles d’un centre 
regional afin de coordonner les renseignements et les 
poursuites pour ameliorer le suivi des filieres de 
fmancement de la piraterie. 

Enfin, je voudrais souligner que si la poursuite et 
1’incarceration des pirates est une necessity pour lutter 
contre la piraterie, et surtout contre l’impunite, il est 
non moins important de s’attaquer aux origines du 
probleme a travers la stabilisation politique de la 
Somalie. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis) (parle en anglais ): 
Nous remercions le Secretaire general d’avoir etabli son 
rapport instructif (S/2012/50); et la Secretaire generale 
adjointe, M me O’brien, et le Directeur executif, 
M. Fedotov, de leurs exposes aujourd’hui. Nous pensons 
que le rapport, etabli de concert avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 


(PNUD), sert d’excellent modele pour aller de l’avant 
en matiere de poursuites des auteurs d’actes de piraterie. 
Entre autres, le rapport fournit une evaluation tres utile 
et tres exhaustive des besoins s’agissant des efforts en 
cours dans differents Etats de la region, decrit 
clairement la situation qui regne partout et indique 
quelles sont les mesures specifiques qui doivent etre 
prises en vue de passer a la phase operationnelle. 

Alors meme que la piraterie continue de sevir au 
large des cotes somaliennes, nous accueillons avec un 
optimise prudent certaines des conclusions contenues 
dans le rapport du Secretaire general, notamment celle 
selon laquelle le taux de reussite des attaques a baisse 
en 2011. Alors que de plus en plus de pays appliquent 
les directives foumies par l’Organisation maritime 
intemationale - les meilleures pratiques de gestion 
propres a prevenir les actes de piraterie au large de la 
Somalie qui ont ete elaborees par le secteur du 
transport maritime, et le recrutement d’agents de 
securite armes au titre de contrats passes avec des 
societes privees, nous esperons que les chiffres 
continueront de baisser. Toutefois, nous restons 
extremement preoccupes par les informations qui font 
etat d’une expansion geographique du champ 
d’operations des pirates qui s’etend desormais a la mer 
Rouge et a des zones de l’ocean Indien plus eloignees. 

Outre le cout humain lie a la piraterie, les couts 
economiques sont astronomiques. Les sombres 
statistiques rendent necessaire, en tant qu’element de la 
solution, de mettre en place des tribunaux specialises 
pour juger les pirates et de renforcer les capacites en 
matiere de poursuites. Nous notons que l’objectif 
ultime a cet egard est une plus grande responsabilite 
des Somaliens et leur participation active aux efforts en 
matiere de poursuites et d’incarceration des personnes 
soupgonnees de piraterie. Entre autres, nous insistons a 
ce sujet qu’il importe que le Gouvemement federal de 
transition promulgue une legislation antipiraterie d’ici 
au 18 mai, tel que l’indique la feuille de route de la fin 
de la transition, et que le Parlement federal de 
transition adopte la legislation antipiraterie avant la fin 
de la periode de transition en aout. 

Nous nous felicitons du travail considerable 
accompli deja par l’UNODC, le PNUD et d’autres en 
vue d’aider la Somalie et les Etats de la region qui 
poursuivent les auteurs d’actes de piraterie. Nous 
sommes tres encourages par le fait qu’on prevoit que les 
pays de la region pourraient ensemble, si on leur fournit 
l’assistance necessaire, exercer un maximum de 125 
poursuites par an, impliquant jusqu’a 1 250 personnes 
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soupqionnees d’actes de piraterie, conformement aux 
normes internationales. Cela inclut, selon qu’il 
conviendra, les poursuites contre ceux qui planifient, 
facilitent et financent les attaques perpetrees par des 
pirates. 

Nous remercions, entre autres, le Gouvemement 
des Seychelles qui s’est dit pret a accueillir un centre 
regional de poursuites, a condition que soit etabli un 
cadre efficace de rapatriement des coupables, et nous 
attendons avec interet l’ouverture cette annee de son 
Centre regional de coordination du renseignement et 
des poursuites en matiere de lutte contre la piraterie. 
Nous prenons note aussi de la resolution 2020 (2011) et 
des felicitations qui y sont adressees a INTERPOL 
d’avoir cree une base de donnees mondiale sur la 
piraterie visant a regrouper les informations sur la 
piraterie au large des cotes somaliennes et a faciliter 
leur analyse dans la perspective d’une action judiciaire. 
Nous prions instamment tous les Etats Membres de 
communiquer a INTERPOL, par les voies appropriees, 
des informations a integrer dans cette base de donnees. 

Nous sommes conscients que toute augmentation 
des capacites en matiere de poursuites dans la region 
necessitera un accroissement des capacites 
penitentiaries. A cet egard, nous appuyons les efforts 
inlassables deployes par les autorites somaliennes, 
l’UNODC, le PNUD et les autres partenaires 
intemationaux afin de soutenir la construction et 
l’exploitation responsable de prisons convenables et 
suffisantes en Somalie et ailleurs dans la region. Pour 
leur part, les Etats-Unis continueront de poursuivre 
energiquement les personnes soupqonnees de piraterie 
dans les affaires concemant les Etats-Unis. Nous 
detenons 28 Somaliens au total, qui sont incarceres ou 
font l’objet de poursuites judiciaires, dans cinq affaires 
d’attaques ayant cible des citoyens ou des interets 
americains. 

Nous estimons que le rapport (S/2012/50) du 
Secretaire general fait la preuve que les experts de 
l’UNODC, le PNUD, le Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes et les 
autres parties interessees ont bien compris les 
problemes et les besoins s’agissant des poursuites 
judiciaires ayant trait a la piraterie, ainsi que les 
meilleurs moyens de repondre a ces besoins. C’est 
pourquoi les contributions au Fonds d’affectation 
speciale destine a soutenir les initiatives prises par les 
Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes sont d’une importance vitale pour 
permettre a l’UNODC, au PNUD et a d’autres 


participants de mettre en oeuvre, en temps opportun, le 
plus grand nombre possible des mesures specifiques 
enoncees par le Secretaire general dans son rapport. 
Les Etats-Unis contribuent a intervalles reguliers au 
Fonds d’affectation speciale et sont convaincus que les 
projets qu’il finance sont tres utiles pour renforcer les 
capacites liees a l’etat de droit dans la region, 
notamment en matiere de lutte contre la piraterie. 

Nous reconnaissons egalement l’importance, pour 
les Seychelles et pour d’autres Etats de la region, des 
activites internationales d’assistance sous la forme 
d’apport de personnel, comme le demande le rapport. 
Nous sommes en train d’etudier la maniere dont nous 
pouvons apporter une contribution substantielle au 
projet conjoint du Royaume-Uni et des Seychelles de 
creer un centre regional d’informations et de 
renseignement concemant les poursuites judiciaires a 
l’encontre de la piraterie, lequel serait situe a Victoria, 
et nous estimons que le centre apportera une 
contribution majeure aux efforts intemationaux visant 
a perturber a terre les activites de piraterie. 

Enfin, nous enterinons la suggestion du rapport 
qu’en toute logique, la prochaine etape doit etre de 
proceder a une evaluation, avec l’assistance des Etats 
actifs dans les operations navales, afin d’aider a 
determiner le nombre d’incidents au cours desquels des 
pirates presumes ont ete arretes et de cas ou ces 
suspects ont ete remis en liberte, ainsi que les raisons 
invoquees pour justifier chaque remise en liberte. 
Comme le note le rapport, cela permettra d’affiner la 
strategic de lutte contre la piraterie tout en determinant 
la demande probable en matiere de capacites de 
poursuites judiciaires attendue dans la region dans un 
avenir previsible. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Nous avons pris bonne note du rapport (S/2012/50) du 
Secretaire general sur la creation de tribunaux 
specialises dans la lutte contre la piraterie en Somalie 
et dans d’autres Etats de la region. Nous remercions de 
leurs observations pertinentes la Secretaire generale 
adjointe aux affaires juridiques, M me Patricia O’Brien, 
ainsi que M. Yury Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC). 

Malgre la baisse du nombre d’attaques perpetrees 
le long des cotes somaliennes pendant l’annee ecoulee, 
le nombre total d’attaques de pirates reste eleve. 
L’elargissement du perimetre geographique et la 
sophistication croissante des operations de piraterie 
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suscitent l’inquietude, tout comme le grand nombre de 
personnes toujours retenues en otage et les incidents de 
violence contre les equipages, notamment leur 
utilisation comme boucliers humains. 

La piraterie est une consequence parmi d’autres 
de la fragilite institutionnelle et de la precarite 
economique qui regnent en Somalie. Bien que la 
cooperation intemationale visant a ameliorer la securite 
de la navigation, prevenir les attaques et capturer les 
pirates ait porte certains fruits, nous estimons que la 
securite le long des cotes somaliennes se construit sur 
le continent. Etant a la fois a la source de ce crime et sa 
principale victime, la Somalie doit participer a toutes 
les etapes du processus de reglement de ce probleme. 

Afin de repondre efficacement et durablement au 
probleme de la piraterie, il est necessaire de restaurer la 
paix en Somalie et de promouvoir son developpement 
socioeconomique. A cette fin, il est necessaire de 
renforcer les institutions de maniere que cela agisse 
simultanement sur les composantes economique, 
securitaire, judiciaire et penale. Une telle approche doit 
a son tour etre centree sur la prevention et le chatiment 
des actes de piraterie, afin de continuer de renforcer tout 
l’arsenal de mesures contre ce crime. A cet egard, il est 
crucial que le peuple somalien considere la piraterie 
comme une activite qui amoindrit ses options de 
developpement, et qu’il est done justifie de s’y opposer. 

De la meme maniere, nous considerons que la 
souverainete de la Somalie sur son territoire et sur ses 
ressources maritimes doit etre restauree. Dans ce but, il 
est essentiel de resoudre le probleme juridique de la 
delimitation de son espace marin, afin de le faire 
coincider avec les dispositions du droit international et 
ainsi d’etablir clairement le territoire maritime, la zone 
economique exclusive et les frontieres maritimes avec 
le Kenya, Djibouti et le Yemen. 

Dans le but d’ameliorer la securite, la 
communaute intemationale doit continuer d’appuyer les 
forces du Gouvemement federal de transition afin de 
leur permettre de s’acquitter de leurs taches sur terre et 
dans les eaux littorales. Pour ce faire, il est necessaire 
d’ameliorer la surveillance et l’identification dans le 
cadre de l’embargo sur les armes, aussi bien que 
d’envisager la possibility d’imposer des sanctions. 

La Somalie doit assumer la responsabilite des 
procedures judiciaires visant a eliminer les actes de 
piraterie et mettre un terme a l’impunite dont jouissent 
les pirates. Il convient egalement de progresser dans la 
creation des instruments juridiques somaliens qui 
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permettront de juger les suspects de piraterie, de 
renforcer les capacites juridiques de la Somalie et 
d’offrir les installations penales ou les personnes jugees 
coupables pourront purger leur peine en Somalie. 

Sans oublier l’importance de l’engagement qu’a 
pris la communaute intemationale de foumir de 
l’assistance et de renforcer les capacites necessaires 
pour consolider les systemes legislatif, judiciaire et 
penal, la responsabilite principale de la lutte contre la 
piraterie et les vols a main armee le long des cotes 
somaliennes incombe au Gouvemement federal de 
transition. Avant le terme de la periode de transition, il 
est essentiel que le cadre legal, penal et procedural soit 
reforme pour adopter des lois adaptees sur la piraterie, 
qui soient en conformite avec la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 

S’agissant de la juridiction des tribunaux 
specialises en Somalie et dans d’autres Etats de la 
region, l’objectif doit etre de disposer de tribunaux 
dotes d’une large competence qu’ils puissent exercer 
dans des affaires impliquant des pirates aussi bien que 
des personnes accusees de financer, planifier ou 
organiser des actes de piraterie. Bien que les tribunaux 
consacres a ces demiers cas soient plus complexes, 
necessitent une plus grande specialisation et 
demandent plus de temps pour devenir pleinement 
operationnels, ils peuvent avoir plus d’impact sur la 
prevention et l’eradication du debt. 

Ma delegation estime que la creation d’un 
tribunal somalien extraterritorial specialise doit etre 
subordonnee a 1’accord du Gouvemement federal de 
transition et etre consideree comme une etape 
intermediaire dont le but ultime est de juger les 
personnes soup9onnees de crimes de piraterie en 
Somalie. 

Nous apprecions les efforts deployes par les 
Seychelles pour mettre en place un centre regional de 
coordination des informations et du renseignement 
relatifs aux poursuites antipiraterie, lequel servirait 
d’instance pour coordonner l’appui regional et 
international destine a poursuivre les personnes 
suspectees de piraterie. Ce centre pourrait etre une 
installation logistique servant au transferement des 
suspects par les forces navales, et pourrait egalement 
aider a renforcer l’etat de droit en Somalie. 

Les accords obtenus dans le cadre de la deuxieme 
Conference constitutionnelle, tenue a Garowe, afin de 
conclure la periode de transition et d’avancer avec la 
creation d’un nouveau gouvemement federal en 
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Somalie, constitue une base importante pour le 
lancement d’une strategic de lutte contre la piraterie, 
dans laquelle chacune des regions impliquees se 
considererait comme faisant partie d’un meme pays et 
comprendrait la necessity d’intensifier la cooperation 
mutuelle afin d’assurer le succes de ces initiatives. 

Nous estimons qu’une solution durable et stable 
du probleme doit s’inscrire dans les efforts menes pour 
regler la crise somalienne et renforcer l’etat de droit 
dans le pays. Toute option viable obligera a adopter une 
approche globale incluant une structure institutionnelle 
qui garantira la bonne gouvemance et permettra de 
poursuivre le developpement socioeconomique de la 
Somalie. 

Les poursuites judiciaires pourraient se reveler 
vaines si elles ne s’accompagnent pas de la mise en 
place d’activites de substitution a la piraterie pour le 
peuple somalien, grace a des investissements dans les 
communautes afin de generer des revenus qui 
contribueront au developpement d’une economie 
structuree. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois) : 
En premier lieu, je voudrais remercier la Secretaire 
generale adjointe aux affaires juridiques, M me O’Brien, 
et le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC), M. Fedotov, de 
leurs exposes. 

La cause profonde de la piraterie au large des 
cotes somaliennes reside sur la terre ferme et il faut 
done s’attaquer a la fois aux symptomes et a la racine du 
probleme. La clef pour cela est d’instaurer la paix et la 
stability en Somalie et d’encourager le developpement 
socioeconomique de ce pays. C’est pourquoi le 
Gouvernement federal de transition somalien et la 
communaute internationale devraient adopter une 
strategie integree et encourager des efforts equilibres 
dans differents domaines. 

Nous nous felicitons done de l’important accord 
intervenu entre les parties somaliennes s’agissant d’une 
des taches clefs de la transition, a savoir la redaction 
d’une nouvelle constitution et le choix du futur systeme 
politique du pays. Nous invitons la communaute 
internationale a poursuivre ses efforts pour aider la 
Somalie a parvenir a la paix et au developpement. 

En ce qui conceme la mise en place de 
juridictions somaliennes specialises dans la lutte 
contre la piraterie, je voudrais insister sur ce qui suit. 


Premierement, nous estimons que poursuivre et 
incarcerer les pirates somaliens et mettre fin a 
l’impunite dont ils jouissent est un aspect fondamental 
de la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Nous sommes ouverts quant aux moyens 
a employer a cet effet et nous sommes prets a envisager 
toutes les possibility, y compris la creation de 
tribunaux specialises dans la lutte contre la piraterie en 
Somalie et dans d’autres pays de la region. 

Deuxiemement, nous avons pris note des 
problemes que pose la mise en place de telles 
juridictions en Somalie ou ailleurs et du fait que les 
parties concemees ne sont pas parvenues a un accord 
pour l’instant. Comme il ressort du rapport du 
Secretaire general (S/2012/50), cette idee continue de 
se heurter a divers obstacles politiques, juridiques et en 
matiere de securite. Nous sommes favorables a ce que 
la communaute internationale poursuive ses efforts 
pour trouver la solution la plus realiste et la plus 
efficace tout en tenant dument compte de l’opinion de 
la Somalie et des autres pays concemes de la region. 

Troisiemement, qu’il soit ou non possible de 
mettre en place des tribunaux specialises dans la lutte 
contre la piraterie a breve echeance en Somalie, le 
renforcement des capacites de la Somalie et d’autres 
pays de la region demeure un element clef pour 
parvenir reellement a poursuivre et incarcerer les 
personnes responsables d’actes de piraterie au large des 
cotes somaliennes. Nous relevons a cet egard qu’avec 
l’aide d’institutions comme le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et l’UNODC, 
des progres importants ont ete realises dans le 
renforcement des capacites judiciaires de la Somalie et 
d’autres pays de la region, notamment les Seychelles, 
le Kenya, Maurice et la Tanzanie. Nous remercions le 
PNUD et l’UNODC de tous leurs efforts, ainsi que les 
pays qui leur ont apporte leur concours, et nous 
invitons la communaute internationale a continuer 
d’aider la Somalie et les autres pays de la region a 
renforcer leurs capacites. 

M. Vaz Patto (Portugal) : Je vous sais gre, 
Monsieur le President, de votre presence parmi nous 
aujourd’hui. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
togolaise d’avoir organise la presente seance 
d’information et remercier egalement la Conseillere 
juridique, M me Patricia O’Brien, de sa presentation tres 
complete du rapport du Secretaire general (S/2012/50). 
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Je tiens aussi a saluer la presence du Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC), l’Ambassadeur Yury Fedotov, a cette 
seance d’information, etant donne le role important que 
l’UNODC est appele a jouer dans la recherche d’une 
solution au probleme de la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Le rapport du Secretaire general est a la 
fois complet et concret. Nous tenons a saisir cette 
occasion pour remercier le Secretariat et le Bureau des 
affaires juridiques de leur excellent travail. 

La piraterie au large des cotes somaliennes est un 
phenomene dont l’origine se situe sur la terre ferine, en 
Somalie. II se nourrit de l’anarchie et de l’impunite 
generale qui y regnent et profite du fait qu’il n’existe 
pas en Somalie d’institutions, de systeme judiciaire et 
d’organes de maintien de l’ordre a meme de lutter 
efficacement contre ce fleau. 

Ce probleme a pris une telle dimension qu’il 
depasse desormais le seul territoire somalien. II s’est 
propage au-dela des frontieres du pays et a de graves 
repercussions sur ses voisins, sur la region et sur la 
navigation intemationale et les routes maritimes 
commerciales passant dans cette zone. En outre, le 
phenomene continue de s’etendre telle une epidemie a 
d’autres pays de la region, qui doivent desormais 
prendre rapidement des mesures appropriees pour lutter 
contre ce cancer, au risque sinon de devenir eux aussi 
une proie facile pour de puissants reseaux de pirates 
ayant des liens averes avec d’autres types de criminalite 
transnationale organisee et participant au financement 
d’activites criminelles, notamment le terrorisme. 

La complexity de ces activites, la maniere dont 
elles sont reliees et les graves effets transnationaux 
qu’elles comportent font que la communaute 
intemationale doit rester vigilante et etre prete a agir 
quand la situation l’impose. 

Le Conseil de securite a indiscutablement un role 
a jouer pour surveiller ces nouvelles menaces qui 
risquent de gravement compromettre la paix et la 
securite. C’est pourquoi nous continuons d’encourager 
le Conseil a ne pas negliger son role preventif et a 
suivre de tres pres ces situations. En novembre dernier, 
a l’occasion de notre presidence du Conseil, nous 
avons organise une seance sur les nouveaux defis a la 
paix et a la securite intemationales (voir S/PV.6668), 
convaincus precisement de l’importance en termes de 
prevention que le Conseil suive attentivement ces 
menaces et d’autres eventuelles. 


Nous sommes done tres heureux de constater que 
le rapport consacre une part importante de son analyse 
et de ses recommandations a la necessity de renforcer 
les capacites juridiques et judiciaires des regions et 
pays voisins de la Somalie, en particulier les regions du 
Puntland et du Somaliland. Nous appuyons pleinement 
ces efforts et nous estimons que le renforcement de ces 
capacites est desormais partie integrante de la solution 
globale au probleme de la piraterie dans la region. 

II est indeniable que Lamp leur prise par le 
probleme appelle un ensemble de mesures et d’efforts 
de la part d’un grand nombre d’acteurs. Nous 
encourageons les initiatives prises a cet egard par les 
pays de la region, notamment les Seychelles, le Kenya, 
la Tanzanie et Maurice, avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et de l’UNODC. 
Par consequent, nous souscrivons aux recommandations 
du rapport pronant une intensification des programmes 
d’assistance et de renforcement des capacites dans ces 
pays et ces regions, afin de les aider a combattre 
l’impunite pour les actes de piraterie. 

Nous trouvons toutefois qu’il faut faire davantage 
pour associer la Somalie a tous ces efforts. Selon nous, 
aucune solution ne sera durable si la Somalie, elle- 
meme, n’est pas capable de faire face a ce probleme, 
grace a des lois, un systeme judiciaire et des tribunaux 
nationaux appropries. Bref, il s’agit d’apporter une 
solution somalienne a un probleme qui trouve racine en 
Somalie. L’important rapport prepare par Jack Lang 
(S/2011/30, annexe) avait deja mis en lumiere cette 
realite. Nous ne pouvons nous y soustraire et la 
communaute intemationale doit l’aborder dans sa 
globalite en participant a la mise en place des capacites 
necessaries en Somalie, et en aidant ce pays a retrouver 
un niveau de developpement socioeconomique et de 
securite a meme de lui permettre de surmonter les 
difficultes actuelles et de l’empecher de devenir une 
proie toujours plus facile pour les reseaux du crime 
organise et du terrorisme. 

A cette fin, nous invitons l’ONU a redoubler 
d’efforts pour aider la Somalie a se doter de la 
legislation antipiraterie necessaire et a mettre en place 
les structures judiciaires indispensables, avec le 
concours, l’assistance et les competences techniques de 
la communaute intemationale, selon que de besoin. La 
cour somalienne extraterritoriale antipiraterie, suggeree 
dans le rapport de M. Lang, pourrait egalement etre un 
outil utile, selon nous, en tant que mesure transitoire en 
attendant que les conditions de securite requises soient 
retablies dans le pays. Elle jouerait en particulier un 
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role tres important en ce qui conceme la detention et le 
proces des chefs pirates, qui est un moyen capital de 
destabiliser les reseaux organises qui soutiennent la 
piraterie. 

Nous attendons avec interet la prochaine occasion 
de debattre de ces questions et sommes certains que la 
mise en oeuvre des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general, alliee aux efforts de la 
communaute intemationale et du Conseil de securite, 
contribuera de maniere reelle a la lutte contre l’impunite 
pour les actes de piraterie commis dans la region. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la Secretaire general e adjointe aux 
affaires juridiques, Patricia O’Brien, de son expose 
detaille sur le rapport du Secretaire general 
(S/2012/50). Nous tenons aussi a remercier le 
Directeur executif de 1’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Yury Fedotov, de son expose. 
Nous saluons le Secretaire general pour les efforts qu’il 
a deployes, aux cotes du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, de l’UNODC et de son 
Conseiller special pour les questions juridiques bees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes, et qui ont 
permis un renforcement considerable de la capacite de 
faire respecter l’etat de droit ainsi que de regler cette 
question complexe. 

Nous notons que le pourcentage d’attaques de 
pirates comptabilisees a pu etre reduit en 2011 grace a 
la conjonction de mesures efficaces telles que les 
operations menees par les forces navales, notamment, 
et a 1’application, par le secteur des transports 
maritimes lui-meme, de pratiques de gestion 
ameliorees dans le domaine de la protection contre la 
piraterie, afm de lutter contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. 

Nous considerons que le present rapport jette les 
bases de nouveaux progres dans la creation d’un 
systeme efficace de jugement et d’incarceration des 
pirates. II importe d’analyser en detail le cadre 
constitutionnel et juridique de la creation des nouveaux 
tribunaux destines a juger les personnes soupgonnees 
d’actes de piraterie ainsi que leurs fondements 
possibles sur le fond comme en matiere de procedure, 
en tenant compte des multiples problemes que pose 
cette question. 

D’autre part, nous considerons que ce debat est a 
mettre en relation avec la resolution 2036 (2012) qui 
vient d’etre adoptee ce matin et avec les consultations 
que nous avons tenues sur les operations a venir de la 


Mission de l’Union africaine en Somalie, puisque toute 
initiative de nature a appuyer la stabilisation de la 
situation en Somalie ne peut qu’influer sur les activites 
illicites qui se deroulent sur ses cotes. 

Nous sommes conscients de ce que la Somalie ne 
peut faire face seule a la piraterie et que ce phenomene 
a pris ces demieres annees une dimension regionale. A 
cet egard, le Guatemala peut apporter son experience, 
puisque, bien qu’il s’agisse de phenomenes distincts, 
nous avons nous aussi pu nous atteler a la lutte contre 
l’impunite, avec l’appui de l’ONU, en mettant en place 
la Commission intemationale contre l’impunite au 
Guatemala. Cette initiative conjointe entre le 
Gouvemement guatemalteque et l’ONU a permis de 
renforcer l’ensemble du systeme judiciaire et du 
ministere public du pays et d’y instaurer une culture de 
lutte contre l’impunite. 

Juger rapidement et dans les normes les 
personnes presumees coupables d’actes de piraterie et 
en assurer 1’incarceration a Tissue du proces est 
fondamental si Ton veut prevenir l’impunite et 
dissuader de nouvelles attaques. Nous appuyons 
pleinement le renforcement de l’assistance de l’ONU 
aux Etats de la region aux fins de la creation des 
capacites necessaires au jugement et, le cas echeant, a 
Tincarceration des pirates. L’ONU doit concentrer ses 
efforts sur les grands axes suivants : les reformes 
legislatives, le renforcement de la capacite 
d’instruction et de jugement des tribunaux pour les 
affaires de piraterie, l’application efficace de la loi et 
T amelioration de T infrastructure penitentiaire de la 
Somalie et des autres Etats de la region. A cet egard, le 
Guatemala appuie la creation de juridictions speciales 
chargees de connaitre des affaires d’actes de piraterie 
commis au large des cotes somaliennes. 

Enfin, nous considerons qu’il est important de 
tenir compte de la position du Gouvemement federal 
de transition et du peuple somalien. Parallelement, la 
Somalie doit, au nombre des mesures de son 
programme de renforcement institutionnel, veiller a 
l’actualisation de son cadre juridique et adopter un 
train complet de lois contre la piraterie avant la fin de 
la periode de transition. 

M. Bonne (France) : Je remercie a mon tour 
M me O’Brien et M. Fedotov de leurs exposes. Je 
remercie aussi le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/50). 


16 


12-23795 



S/PV.6719 


Cela fait maintenant plusieurs annees que le 
Conseil debat du fleau de la piraterie au large des cotes 
de la Somalie. Lorsque M. Jack Lang a presente son 
rapport sur les questions juridiques liees a la piraterie 
debut 2011, le sentiment general etait un sentiment 
d’urgence. Aujourd’hui, alors que se tiendra demain a 
Londres une importante conference sur la Somalie, le 
diagnostic n’a pas change. Selon les statistiques, le 
nombre d’attaques dirigees contre des navires au large 
des cotes somaliennes a battu un nouveau record en 
2011. Certes, il a diminue ces demiers mois et le taux 
de reussite des attaques a aussi baisse, mais a quel prix! 

Nous ne pourrons poursuivre indefiniment 1’effort 
securitaire immense que nos forces navales consentent 
pour la securite en mer dans la region. Les pirates 
deplacent leur champ d’action en fonction de la 
presence de nos forces, les equipages pris en otage sont 
utilises comme des « boucliers humains » et sont de plus 
en plus frequemment deplaces a terre. En d’autres 
termes, il n’y a pas d’amelioration structurelle. II n’y a 
aucune solution credible, par ailleurs, pour attirer les 
jeunes Somaliens vers d’autres activites que la piraterie. 
Et, c’est le sujet de notre debat aujourd’hui, il n’y a pas 
non plus de reponse judiciaire coherente et efficace. 

Pourquoi n’avons-nous toujours pas de strategic 
operationnelle en matiere judiciaire? Nos deux 
intervenants l’ont explique dans leur expose 
aujourd’hui. Le premier obstacle, et il est de taille, est 
l’absence de legislation somalienne. Il n’est pas 
possible de batir un systeme complet et efficace de 
lutte antipiraterie dans la region et d’organiser la 
cooperation judiciaire sans une legislation somalienne 
adequate. La feuille de route donnait mandat au 
Gouvemement federal de transition d’adopter cette 
legislation avant le 18 mai 2012. On nous dit 
maintenant que la perspective d’une nouvelle 
legislation sera « meilleure » apres la fin de la periode 
de transition, lorsqu’un nouveau parlement sera en 
place. Cette information nous inquiete, parce qu’elle 
represente un nouveau retard dans la formulation de la 
legislation. Notre message aux autorites somaliennes 
sur ce point est done ferme : il faut avancer. 

Le cadre juridique au Puntland et au Somaliland 
ne serait pas plus operationnel, nous dit le rapport du 
Secretaire general. Il n’est pas besoin de lire entre les 
lignes pour comprendre que l’effort legislatif requis 
face a l’ampleur du phenomene n’a pas ete mene. 


Le deuxieme obstacle est lie aux capacites 
judiciaires somaliennes. Nous plaidons tous, avec 
raison, pour une solution somalienne. Mais le rapport 
du Secretaire general est sans ambiguite : la faiblesse 
du nombre et du niveau de formation des 
professionnels de la justice et la situation d’insecurite, 
y compris au Puntland et au Somaliland, limite les 
possibility de renforcement des capacites. 

Face a de tels obstacles, M. Jack Lang a propose 
une solution audacieuse, consistant a creer une cour 
somalienne specialisee, temporairement delocalisee, a 
Arusha, comme l’a accepte la Tanzanie, ou ailleurs. Je 
comprends qu’il y a sur la table une proposition du 
Qatar; il convient d’en tirer enfin une decision 
operationnelle. En l’absence d’une cour somalienne 
delocalisee, nous faisons en effet porter aux pays de la 
region l’essentiel des efforts judiciaires. La 
contribution du Kenya, de la Tanzanie, des Seychelles 
et de Maurice doit etre saluee et nous examinerons 
avec attention les propositions du Secretariat visant a 
renforcer leurs capacites et a creer des juridictions 
specialisees lorsqu’elles n’existent pas. Mais il n’est 
pas raisonnable de penser que les pays de la region 
peuvent faire face seuls a l’ampleur du phenomene. Ne 
perdons done pas de vue la solution somalienne. Elle 
reste pertinente. 

Nous estimons a 75 % le taux de pirates captures 
et pourtant relaches sans etre remis a une juridiction; 
d’autres l’estiment a 40 %. Le Secretariat, dans son 
rapport, propose une etude de l’ampleur et des motifs 
de ce phenomene, mais il nous semble qu’il suffit de 
lire le rapport qui explique les incertitudes juridiques 
pour comprendre les raisons de ce phenomene. 

La priorite absolue va done a l’adoption de la 
legislation somalienne. Il faut que tous les acteurs - le 
Bureau des affaires juridiques, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime - se consacrent a un suivi de cette question et, si 
necessaire, fassent appel au Conseil si de nouveaux 
obstacles apparaissent. Nous ne pourrons rien 
construire durablement sans une legislation. 

Nos efforts doivent porter par ailleurs sur le 
renforcement des capacites judiciaires et penitentiaires, 
et non pas seulement sur ce dernier aspect. La France 
croit qu’il faut soutenir une veritable somalisation du 
traitement judiciaire de la piraterie, qui ne saurait se 
resumer au developpement des capacites penitentiaires 
au Somaliland et au Puntland. 
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Au-dela de la formation des magistrats et des 
professionnels de la justice, telle que celle menee par le 
PNUD avec le soutien de la France, nous trouvons 
interessante l’idee de porter assistance aux juridictions, 
en les aidant a construire les dossiers d’instruction. 
S’agissant du centre des Seychelles, il faut s’assurer 
qu’il garde un lien direct avec les juridictions 
somaliennes. Sans mettre en place des juges ou des 
procureurs internationaux, il est possible de detacher 
des conseillers aupres des magistrats somaliens, en 
tenant dument compte des questions de securite. Ces 
conseillers peuvent ne pas resider de maniere 
permanente en Somalie. Nous sommes prets a travailler 
avec les membres du Conseil, et avec le Secretariat, 
pour avancer concretement et rapidement sur ce dossier. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : La 
delegation pakistanaise remercie de leurs exposes la 
Secretaire generale adjointe aux affaires juridiques et 
le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC). 

La piraterie au large des cotes somaliennes est un 
probleme grave qui menace le trafic maritime dans la 
Come de l’Afrique, met en danger la vie des equipages 
a bord et affecte le commerce dans la region et bien au- 
dela. Bien qu’une baisse de la frequence des actes de 
piraterie ait ete enregistree en 2011 par rapport aux 
annees precedentes, la menace est loin d’etre 
eradiquee. Un rapport recent de l’Organisation 
maritime intemationale indique qu’en 2011, il y a eu en 
moyenne deux attaques de pirates tous les trois jours. 
La menace que constituent les pirates pour la paix et la 
stability des zones coheres et de l’arriere-pays de la 
Somalie n’a pas diminue avec la baisse de la frequence 
des actes de piraterie. 

Le Pakistan est d’avis que, pour eradiquer la 
piraterie, il faut une strategic concertee a long terme 
fondee sur une approche veritablement integree qui 
englobe des volets politique, de securite et de 
gouvemance. Les mesures traditionnelles, comme l’a 
souligne l’expose d’aujourd’hui, constituent un 
element essentiel de l’approche integree sur laquelle 
nous avons mis l’accent. La poursuite effective et la 
punition des pirates par des voies judiciaires 
completeront l’important travail accompli par les 
forces navales intemationales pour eradiquer la 
piraterie. 

Le rapport du Secretaire general (S/2012/50) et 
l’expose presente aujourd’hui ont evalue de faqon 
empirique les details administratifs et financiers de la 


mise en place de mecanismes regionaux de poursuites. 
Compte tenu de sa specificite, la lutte contre la 
piraterie est devenue une responsabilite partagee. Nous 
apprecions a sa valeur l’aide apportee par les 
Seychelles, le Kenya, Maurice et la Tanzanie pour 
poursuivre les pirates. L’aide intemationale en matiere 
de renforcement des capacites des secteurs judiciaires 
des pays de la region sera determinante. Il importe en 
outre de faire une place aux vues de la Somalie dans 
cet accord. 

En principe, nous souscrivons a l’idee de mettre 
en place un centre regional de poursuites aux 
Seychelles, sous reserve du consentement du 
gouvemement hote. Une structure efficace de 
transferement apres jugement doit etre mise en place 
afm que le centre regional de poursuites puisse etre 
efficace. Nous esperons que la prochaine reunion du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes abordera egalement la 
question de la capacite de poursuite des Etats de la 
region. 

Pour sa part, le Pakistan joue actuellement un 
role dans un certain nombre d’operations de lutte 
contre la piraterie. Nous avons participe aux operations 
de deux forces navales, la Force multinationale 150 
pour lutter contre la piraterie dans le golfe d’Aden, et 
la Force multinationale 151 pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Le Pakistan a 
pris le commandement de la Force multinationale 151 
en novembre 2011. 

Comme d’autres orateurs l’ont dit, aucune mesure 
de lutte contre la piraterie ne saurait etre efficace sans 
prendre en compte les causes profondes liees a la 
situation politique et securitaire en Somalie. Il est 
imperatif de renforcer les capacites de l’Etat en 
Somalie, de prevenir la degradation ecologique de ses 
eaux littorales et d’ameliorer les possibility d’emploi 
afm de reduire la propension des jeunes de la region a 
opter pour la piraterie. Une faqon efficace de lutter 
contre la piraterie, dans le contexte des efforts 
d’ensemble en faveur de la paix et de la securite en 
Somalie, serait d’appuyer davantage la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Je saisis 
l’occasion pour me feliciter de l’adoption de la 
resolution 2036 (2012) sur le renforcement de 
l’AMISOM. Avec la resolution adoptee aujourd’hui, 
1’AMISOM correspond davantage au document de 
reflexion de l’Union africaine. 
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Nous nous felicitons egalement de la tenue, 
demain, de la conference de Londres sur la Somalie. 
Nous esperons que ses debats permettront de 
progresser afin de promouvoir la paix et la stability en 
Somalie et de lutter contre la menace de la piraterie. 

M. Eick (Allemagne) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la Secretaire generale adjointe, 
M me O’Brien, et le Directeur executif, M. Fedotov, de 
leurs exposes tres complets, ainsi que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) et le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie (UNPOS), qui ont tous contribue au 
rapport du Secretaire general (S/2012/50). Nous 
apprecions grandement cette compilation detaillee et 
pragmatique des problemes et des conditions a remplir 
pour mettre sur pied des juridictions specialises dans 
la lutte contre la piraterie en Somalie et dans d’autres 
Etats de la region. 

L’Allemagne est engagee de longue date dans la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
et dans la region, notamment par le biais de sa 
participation a 1’operation Atalante et de sa 
contribution aux travaux du Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 
L’Allemagne a foumi un appui substantiel aux efforts 
deployes par l’UNODC et le PNUD pour renforcer les 
capacites de la Somalie et des Etats de la region 
s’agissant de poursuivre les pirates presumes et 
d’incarcerer les personnes condamnees, aussi bien 
directement que par l’intermediaire du Fonds 
d’affectation speciale du Groupe de contact. 

Mais, en depit de ces efforts et des progres 
realises, il reste encore un long chemin a parcourir. La 
piraterie au large des cotes somaliennes demeure un 
sujet de vive preoccupation. Tout en prenant acte d’une 
tendance a la baisse en 2011, a la fois dans le nombre 
d’attaques et dans le nombre d’otages et de navires 
detenus, la menace persistante de la piraterie et des 
vols a main armee est toujours aussi grave. Malgre la 
diminution du nombre d’attaques reussies, 
principalement en raison des efforts concertes de la 
communaute intemationale, la portee geographique des 
actes de piraterie s’etend maintenant a l’ensemble de 
l’ocean Indien occidental. Cela represente de nouveaux 
defis pour ceux qui investissent des ressources dans la 
lutte contre la piraterie dans cette region. 


Le Conseil de securite reconnait depuis 
longtemps l’importance de poursuivre les pirates 
presumes et d’incarcerer les personnes reconnues 
coupables, en tant que composante essentielle des 
efforts intemationaux pour lutter contre la piraterie et 
mettre fin a l’impunite. Nous restons attaches a 
l’opinion que c’est en fin de compte en Somalie que les 
pirates doivent etre juges et emprisonnes. La mise en 
place urgente de structures adequates en Somalie, 
conformement aux normes des droits de l’homme, est 
essentielle pour atteindre cet objectif. Le rapport du 
Secretaire general est tres utile a cet egard, en evaluant 
les mesures juridiques et administratives, ainsi que 
l’aide intemationale necessaire pour atteindre cet 
objectif. 

Nous nous joignons egalement au Secretaire 
general pour saluer les efforts conjoints deployes par les 
autorites du Gouvernement federal de transition, du 
Puntland et du Somaliland, avec l’aide de l’ONU, pour 
elaborer et adopter une legislation relative a la piraterie, 
aux prisons et aux transferements penitentiaries. Nous 
demandons instamment aux institutions federates de 
transition d’adopter ces lois avant la fin de la periode de 
transition, comme le prevoit la feuille de route. 

Dans le meme temps, il sera essentiel de 
maintenir et de renforcer l’appui a Faction des Etats de 
la region, en particulier les Seychelles, le Kenya, 
Maurice et la Tanzanie, de juger et de poursuivre les 
pirates. Pour ce qui est des besoins specifiques des 
Etats de la region, y compris en matiere d’assistance 
intemationale, en vue d’augmenter le nombre 
d’affaires que chacune des juridictions concemees 
devrait etre en mesure de traiter, nous estimons que le 
present rapport constitue une evaluation fiable des 
besoins nationaux qui foumit une excellente base aux 
fins de la realisation de cet objectif. 

A cet egard, nous nous felicitons, en principe, de 
la creation d’un centre regional de poursuites qui 
servira a coordonner l’appui regional et international 
dans le cadre des poursuites engagees contre les pirates 
presumes. Nous sommes favorables a une etude plus 
approfondie de cette proposition. 

L’Allemagne appuie pleinement les 

recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. En particulier, nous encourageons 
tous les Etats de la region qui ne Font pas encore fait a 
conclure des accords avec les Etats et organisations 
maritimes aux fins du transfert des pirates presumes. 
Nous demandons instamment aux Etats et au secteur du 
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transport maritime de continuer a verser des 
contributions au Fonds d’affectation speciale du Groupe 
de contact, car ces contributions sont essentielles pour 
permettre a l’UNODC et au PNUD de continuer a 
foumir une assistance, comme le souligne le rapport. 

Le rapport du Secretaire general marque une etape 
importante dans le renforcement de Faction 
internationale visant a poursuivre les pirates presumes et 
a emprisonner les personnes reconnues coupables de 
piraterie. Nous prions l’UNODC et le PNUD d’utiliser 
ce rapport comme base pour la poursuite de leurs 
travaux dans ce domaine. En particulier, les 
informations contenues dans le rapport doivent etre 
prises en compte lorsque des projets sont presentes au 
Conseil d’administration du Fonds d’affectation speciale 
du Groupe de contact pour demander des financements. 

Enfin, en ce qui conceme l’idee de la creation 
d’une cour somalienne extraterritoriale dans un Etat 
tiers de la region, comme l’a deja propose le Conseiller 
special, M. Jack Lang (voir S/2011/30, annexe), le 
rapport du Secretaire general decrit une nouvelle fois 
les problemes existants lies a la creation d’une telle 
cour. Tout en prenant acte de ces problemes, nous 
estimons qu’il importe que cette option figure parmi 
celles qui sont envisagees, car elle pourrait representer 
un element important de l’appui a un systeme legal et 
judiciaire somalien naissant. 

Je termine en reiterant le ferme attachement de 
l’Allemagne au maintien d’une cooperation constructive 
avec nos partenaires au sein du Conseil de securite et du 
Groupe de contact. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a remercier la Conseillere juridique 
et Secretaire generale adjointe, M me Patricia O’Brien, 
et le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, M. Yury Fedotov, de leurs 
exposes, ainsi que le Secretaire general de la 
presentation de son rapport detaille sur les juridictions 
specialisees dans la lutte contre la piraterie en Somalie 
et dans d’autres Etats de la region (S/2012/50). 

Dans sa resolution 2015 (2011) du 24 octobre 
2011, le Conseil de securite constate que les actes de 
piraterie et les vols a main armee commis au large des 
cotes somaliennes menacent la paix et la securite 
intemationales dans la region. Le Conseil souligne a 
cet egard qu’il importe de trouver une solution globale 
au probleme de la piraterie et des vols a main armee en 
mer au large des cotes somaliennes et decide de 
continuer d’etudier d’urgence la possibility de creer des 


juridictions specialisees pour juger les personnes 
soupqonnees de piraterie en Somalie et dans d’autres 
Etats de la region, avec la participation et/ou 
l’assistance solides de la communaute internationale. 

Nous prenons note de l’eclaircissement apporte 
par le Secretaire general dans son rapport, a savoir que 
l’expression «juridiction specialisee dans la lutte 
contre la piraterie » s’entend d’un tribunal qui agit en 
vertu du droit interne de l’Etat dont il releve, beneficie 
de l’assistance internationale et connait des infractions 
de piraterie. 

Nous prenons note des differentes vues des Etats 
de la region concemant la proposition de creation 
d’une cour somalienne extraterritoriale antipiraterie ou 
d’un centre regional de poursuites dans un Etat tiers. 
Quels que soient les avantages que presentent les 
possibility mentionnees, le consentement de tous les 
Etats de la region est une condition prealable 
essentielle a la reussite et a l’efficacite de la 
cooperation en matiere de lutte contre la piraterie. 

II est encourageant de noter qu’une conjugaison de 
facteurs - notamment Faction menee par les forces 
navales, une meilleure application des directives de 
l’Organisation maritime internationale et des meilleures 
pratiques de gestion propres a prevenir les actes de 
piraterie qui ont ete elaborees par le secteur du transport 
maritime, et l’incarceration de plus d’un millier de 
personnes soup?onnees ou reconnues coupables d’actes 
de piraterie - ont contribue a faire baisser le nombre 
d’attaques et leur taux de reussite en 2011. 

Outre les mesures mentionnees, les efforts 
deployes par le Gouvemement somalien et les autres 
pays de la region, leur attachement a la lutte contre la 
piraterie, le role crucial qu’ils jouent en matiere de 
poursuites et les mesures qu’ils ont adoptees pour 
donner un coup d’arret au developpement de la 
piraterie sont dignes d’eloges. II importe dans le meme 
temps de s’assurer que la communaute internationale 
foumit a ces Etats un appui et une assistance a la 
hauteur des efforts qu’ils deploient dans ce domaine, 
notamment en versant des contributions au Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. 

D’autre part, il est clair que pour remedier 
durablement au probleme de la piraterie au large des 
cotes somaliennes, il est indispensable de retablir la 
paix, la securite et l’etat de droit en Somalie, et 
d’assurer le developpement socioeconomique du peuple 
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somalien. L’aide intemationale a la Somalie demeure 
indispensable a la reussite globale de cette entreprise. 
Je saisis cette occasion pour exprimer l’appui de 
1’Azerbaijan au Gouvemement federal de transition 
somalien, qui tente de surmonter de nombreuses 
difficultes, de favoriser la reconciliation et de batir un 
Etat sur, stable, uni, democratique et prospere. 

M. Tladi (Afrique du Sud) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/50), et je remercie la Conseillere juridique, 
M me Patricia O’Brien, et le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
M. Yury Fedotov, de leurs exposes. 

L’Afrique du Sud demeure preoccupee par la 
persistance d’actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes. Nous avons pris note de la baisse 
mensuelle continue des actes de piraterie en 2011, qui 
est notamment due a la presence des forces navales et a 
l’application des meilleures pratiques de gestion qui ont 
ete elaborees par le secteur du transport maritime et des 
directives de l’Organisation maritime intemationale. 
Nous esperons que cette tendance se poursuivra en 
2012 et au-dela. 

Le rapport dont est saisi le Conseil souleve des 
questions importantes concemant la poursuite par la 
communaute intemationale de sa lutte contre le fleau 
de la piraterie au large des cotes somaliennes, en 
particulier s’agissant de la creation de juridictions 
specialisees dans la lutte contre la piraterie. 

Le premier point que nous souhaitons souligner 
concemant la creation de juridictions specialisees dans 
la lutte contre la piraterie est la necessity de veiller a ce 
que la creation de ces juridictions soit prise en mains 
par les autorites nationales. La meilleure preuve de la 
prise en mains nationale est l’adoption de lois 
nationales, et, a cet egard, nous notons que les autorites 
somaliennes ont l’intention d’exercer leur droit 
souverain d’adopter les lois necessaires apres la 
periode de transition, lorsqu’un nouveau parlement elu 
sera en place. 

Nous avons egalement pris note du fait que les 
autorites somaliennes prefereraient ne pas avoir de 
tribunaux somaliens qui operent hors du territoire 
somalien. Outre le fait qu’elle permettrait de respecter 
les vceux des Somaliens, la creation de juridictions 
specialisees somaliennes en Somalie aurait egalement 
l’avantage de favoriser le renforcement des capacites et 
le developpement des infrastructures. Nous sommes 
bien sur conscients du fait que les conditions de 


securite en Somalie assombrissent cette perspective. 
Toutefois, ceci doit nous pousser a accentuer nos 
efforts pour lutter contre les problemes d’insecurite et 
d’instabilite sur le territoire. 

Nous tenons egalement a mettre l’accent sur les 
preoccupations exprimees par un certain nombre de 
pays concemant la creation de nouvelles juridictions 
specialisees dans la lutte contre la piraterie dont le 
domaine de competence se limitera exclusivement a la 
piraterie. Comme ces Etats, nous craignons que cela 
conduise a une reaffectation des ressources deja 
limitees dont disposent les procureurs et le secteur 
judiciaire pour lutter contre d’autres crimes auxquels 
ces pays accordent la meme importance. 

Par ailleurs, nous devons determiner s’il est sage 
de creer des juridictions specialisees, de nommer des 
procureurs, des juges et autres personnels uniquement 
charges des questions de piraterie, en tenant compte du 
nombre de poursuites dans les pays ou l’on envisage de 
creer ces juridictions. Les statistiques presentees par le 
Secretaire general dans son rapport indiquent que 
depuis 2006, des poursuites n’ont ete engagees que 
dans le cadre de 639 affaires dans les pays concemes. 
A cet egard, nous convenons avec le rapport qu’avant 
de nous lancer dans un projet qui pourrait s’averer 
couteux, nous devons evaluer le nombre d’affaires que 
nous prevoyons d’avoir a juger. 

Le troisieme point sur lequel nous voudrions 
appeler l’attention n’est pas aborde dans le rapport. II 
s’agit du probleme de la peche illegale et du rejet illegal 
des dechets au large des cotes somaliennes. Cela fait 
partie integrante des problemes qui se posent dans cette 
zone. Cette question est abordee dans le rapport du 
Secretaire general du 25 octobre 2011 (S/2011/661) et, 
pour cette raison, nous nous contenterons de l’evoquer 
brievement. Etant donne la presence de tant de navires 
dans la zone, il nous semble incomprehensible que si 
peu d’informations relatives a cette question figurent 
dans le rapport du Secretaire general d’octobre 2011. 

Nous esperons que, dans le contexte du 
paragraphe 24 de la resolution 2020 (2011), les Etats et 
organisations ayant une presence navale dans la region 
foumiront au Secretaire general les informations 
pertinentes pour que le Conseil puisse examiner plus 
avant cette question. Si nous ne prenons pas des 
mesures decisives a ce sujet, nous risquons de donner 
l’impression que le Conseil ne cherche a lutter contre la 
piraterie que parce que les interets economiques vitaux 
de certains pays sont menaces. De meme, l’inaction 
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face au pillage des ressources somaliennes pourrait etre 
consideree comme portant atteinte a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Somalie, pourtant 
reaffirmees par le Conseil dans toutes ses resolutions. 

Pour terminer, je voudrais aborder un point qui est 
probablement le plus important. La piraterie au large 
des cotes somaliennes est un probleme grave, aux 
consequences graves. II n’en reste pas moins qu’il s’agit 
d’un symptome d’un probleme encore plus grave, a 
savoir 1’instability et les problemes politiques sur terre. 
Le probleme de la piraterie ne sera pas resolu tant que 
les principaux defis ne seront pas releves. Les 
informations dont nous disposons indiquent que plus de 
2 milliards de dollars ont ete depenses pour couvrir les 
couts lids a la presence navale en 2011 - sans parler des 
autres couts que nous avons evoques aujourd’hui-, 
alors qu’un montant derisoire de 300 millions de dollars 
a ete approuve pour appuyer la Mission de l’Union 
africaine en Somalie au cours de la meme annee. De 
toute evidence, cette situation n’est pas du tout 
equilibree. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general de son 
rapport (S/2012/50), ainsi que M me Patricia O’Brien et 
M. Yury Fedotov de leurs exposes tres detailles de ce 
matin. Nous saluons le travail realise par l’ONU et ses 
organismes dans le cadre des programmes de lutte 
contre la piraterie, en particulier les efforts deployes 
par 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC) et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), en collaboration avec 
les Etats de la region et la Somalie elle-meme. 

Le Royaume-Uni demeure fermement engage en 
faveur de la lutte contre la piraterie. Nous sommes 
convaincus qu’il faut imperativement detruire le 
modele d’activite de la piraterie. Nous devons adopter 
une approche globale qui s’attaque a la piraterie 
directement et a ses causes profondes sur terre. La 
piraterie sera l’un des principaux themes de la 
Conference de Londres sur la Somalie, qui sera dirigee 
demain par notre Premier Ministre. 

En depit de la baisse sensible du taux de reussite 
des attaques l’annee demiere, la piraterie demeure une 
menace grave. Nous appuyons fermement les efforts 
visant a renforcer les capacites penitentiaires et de 
poursuite dans les Etats de la region et en Somalie. 
Plusieurs Etats jouent deja un role crucial s’agissant de 
traduire les pirates presumes en justice, avec l’appui de 
la communaute intemationale. 


Le rapport met en lumiere le manque criant de 
moyens dont souffre la Somalie. C’est pourquoi les 
poursuites engagees par les Etats de la region sont 
essentielles dans les efforts de lutte contre la piraterie. 
Nous estimons qu’il s’agit du moyen le plus efficace 
permettant de poursuivre les pirates en justice a court 
terme. En principe, nous appuyons les propositions de 
mise en oeuvre figurant dans le rapport visant a 
renforcer les capacites par le biais de juridictions 
specialises dans la lutte contre la piraterie en Somalie, 
mais nous estimons egalement qu’il est tout autant 
essentiel de poursuivre nos efforts visant a renforcer 
les capacites des Etats de la region. 

Le rapport reaffirme que les Etats de la region 
preferent que le renforcement des capacites permette 
d’utiliser les memes installations et la meme expertise 
pour engager des poursuites dans d’autres domaines du 
droit. Nous convenons qu’il s’agirait d’une solution 
plus durable au probleme de la piraterie. 

II est necessaire de trouver une solution a long 
terme qui permettrait de poursuivre et d’incarcerer les 
pirates somaliens en Somalie. Le rapport indique que les 
autorites somaliennes preferent que de nouveaux 
tribunaux soient crees en Somalie plutot qu’a l’exterieur 
de la Somalie. Cette approche s’inscrit dans la logique 
des activites menees par l’UNODC et le PNUD en vue 
du renforcement des capacites au Puntland et au 
Somaliland, et nous l’appuyons pleinement. 

A juste titre, le rapport met en exergue le 
probleme des capacites penitentiaires limitees. A cet 
egard, nous saluons les efforts deployes recemment 
pour que les personnes reconnues coupables d’actes de 
piraterie purgent leur peine en Somalie, et en particulier 
les engagements pris par le Puntland et le Somaliland 
relativement au rapatriement des coupables. Nous 
esperons qu’un accord sur un cadre juridique et 
pratique de rapatriement des coupables dans les prisons 
construites par l’ONU en Somalie sera conclu 
rapidement. Nous nous felicitons de l’engagement pris 
par les Seychelles de rapatrier les personnes reconnues 
coupables d’actes de piraterie au Somaliland. 

Nous appuyons sans reserve les activites du 
programme de lutte contre la piraterie de l’UNODC, 
notamment en ce qui conceme les enquetes et les 
proces, et ses travaux visant a accroitre les capacites 
penitentiaires. Nous appelons tous les partenaires au 
sein de la communaute intemationale a ceuvrer de 
concert pour creer un modele viable pour les poursuites 
au niveau regional. Nous continuerons d’apporter une 
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aide bilaterale dans le domaine des capacites 
penitentiaries et de poursuite, a la demande des Etats de 
la region. 

Le Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes s’emploie a 
definir les criteres juridiques et de recevabilite des 
preuves pour ces poursuites, afin d’accroitre le nombre 
des poursuites engagees contre des pirates presumes 
couronnees de succes. II importe de continuer a assurer 
la coordination de ces travaux a l’avenir. 

La menace de la piraterie, les consequences de la 
famine en Somalie et le terrorisme sont tous des 
symptomes d’un meme probleme fondamental 
- l’effondrement de l’Etat somalien. On ne saurait 
dissocier la lutte contre la piraterie et ses causes de ces 
autres facteurs. Nous devons nous attaquer aux facteurs, 
qui, sur terre, alimentent la piraterie en mer, notamment 
par le biais de mesures de dissuasion et d’autres 
mesures liees a la securite, a l’etat de droit et au 
developpement. II est imperatif que la communaute 
intemationale se mobilise de fagon integree. Le 
Royaume-Uni a contribue plus de 15 millions de dollars 
a titre d’aide bilaterale pour ces activites au cours de 
l’annee ecoulee. Aujourd’hui, nous avons annonce une 
contribution supplementaire de 30 millions de dollars 
pour assurer la stability des regions somaliennes. Nous 
invitons les autres a apporter egalement et rapidement 
leur genereuse contribution. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je remercie M me O’Brien et M. Fedotov de leurs 
exposes tres detailles sur la question de la piraterie, qui 
demeure une preoccupation importante aujourd’hui, 
particulierement en Somalie et dans d’autres regions du 
monde. C’est d’ailleurs pour cette raison que le Conseil 
de securite a decide d’etudier d’urgence la possibility 
de creer des juridictions specialisees pour poursuivre et 
juger les personnes soupcjonnees de piraterie dans cette 
zone, et ce, avec la participation et/ou l’assistance 
indispensable de la communaute intemationale. 

Mon pays, le Togo, felicite les autorites 
somaliennes et des autres Etats de la region pour les 
efforts engages dans les poursuites ou Tincarceration 
des personnes soup9onnees de piraterie ou reconnues 
coupables de tels actes. Ma delegation remercie les 
differentes entries du systeme des Nations Unies qui 
apportent leur aide multiforme afin de developper ou 
de renforcer les capacites des tribunaux nationaux a cet 
effet. 
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Le Togo se rejouit aussi de ce que le nombre 
d’actes de piraterie ait sensiblement diminue en 2011, 
selon les statistiques de l’Organisation maritime 
intemationale. Ces resultats encourageants resultent de 
la conjugaison de plusieurs facteurs parmi lesquels 
figurent, entre autres, Taction menee par les forces 
navales qui patrouillent dans les cotes somaliennes, la 
meilleure application des directives de l’Organisation 
maritime intemationale, notamment la presence 
d’hommes armes a bord des navires marchands et 
Fincarceration de plusieurs centaines de personnes 
soupgonnees ou reconnues coupables des actes de 
piraterie. 

Toutefois, le constat selon lequel les pirates 
operent desormais en haute mer et a des distances plus 
eloignees est inquietant a cause de la frequence des 
attaques. C’est pourquoi mon pays est tres preoccupe 
par le sort des equipages des navires qui sont pris en 
otage et qui servent de boucliers humains aux pirates. 
De meme, le fait que le nombre de poursuites engagees 
dans le monde contre les actes de piraterie est reste 
faible, constitue une source de preoccupation. 

L’examen des cadres juridiques, des capacites 
actuelles des juridictions specialisees dans la lutte 
contre la piraterie en Somalie, aux Seychelles, au 
Kenya, a Maurice et en Tanzanie, ainsi que de 
l’assistance intemationale a ces juridictions, revele 
plusieurs insuffisances qui ont ete si bien presentees 
dans le rapport du Secretaire general a l’examen 
(S/2012/50). Le Togo se felicite des propositions faites 
pour la mise en place des juridictions antipiraterie dans 
la region. 

Dans le cadre des mesures d’ordre general, mon 
pays adhere a la necessity pour les Etats de la region de 
conclure des accords de transferement des pirates 
presumes, en priority avec les Etats dont les navires 
effectuent des patrouilles dans la zone. De meme, il est 
urgent de mener des enquetes, de poursuivre et 
d’extrader les personnes qui flnancent, planifient et 
organisent des actes de piraterie aux larges des cotes 
somaliennes. Un cadre legislatif national adequat, 
conforme aux instmments juridiques intemationaux 
pertinents, entre autres, la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, devrait etre adopte par les 
autorites somaliennes afin de poursuivre effectivement 
les personnes soupgonnees d’actes de piraterie. 

Mon pays encourage les Etats et le secteur du 
transport maritime a continuer de contribuer au Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
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prises par les Etats pour lutter contre la piraterie dans 
cette zone. Dans la meme optique, le Togo exhorte 
l’ensemble des agences du systeme des Nations Unies 
a apporter leur assistance multiforme a la Somalie et 
aux Etats de la region, afin d’augmenter le nombre des 
proces, accroitre les capacites penitentiaries, renforcer 
les capacites en matiere d’enquete et de poursuites des 
personnes soupijonnees de financer, de planifier ou 
d’organiser des actes de piraterie. 

Dans le cadre des mesures specifiques, le Togo 
souscrit a l’idee que l’assistance a apporter a chaque 
Etat depende des besoins particuliers de celui-ci. C’est 
pourquoi les propositions faites par le Secretaire 
general dans son rapport paraissent pertinentes, dans la 
mesure ou elles visent a doter les Etats concernes d’un 
cadre juridique adequat, ainsi que des moyens 


materiels, humains et financiers suffisants pour 
atteindre les objectifs escomptes. 

Mon pays exhorte le Conseil de securite a 
envisager la mise en place des juridictions antipiraterie 
dans les Etats de la region, ainsi que la creation d’un 
centre regional des poursuites. En procedant ainsi, le 
Togo reste persuade que ces mesures contribueront a 
dissuader les auteurs des actes de piraterie dans les 
autres regions, notamment celle du golfe de Guinee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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